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Insertions par autorité de justice. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 3 août 1859. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE FEMME PERROT. 

fe/raii des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

Sur l'appel interjeté par la nommée Euphrasie Duches-

se, femme Perrot, âgée de quarante-deux ans, née à 

^inviUiws,arrondissement de Nantes, demeurant à Ivry-

i-Seine, rue du Four, 2, profession de nourrisseuse, 

D'u» jugement rendu par le Tribunal de police eorrec-

belie de Pans, 7' chambre, le 7 mai 1859, qui, en la 

déclarant coupable d'avoir vendu du lait qu'elle savait 

«falsifié par addition d'eau dans une proportion qui a 

«connue être de 58 pour 100, et qui, faisant applica-

Mte articles Ie', 5 et 6 de la loi du 27 mars 1851, et 

ffiduCode pénal, l'a condamnée à trois mois d'empri-

■nment, 50 fr. d'amende et aux frais, et a en outre 

«né que le jugement serait publié par extrait s«m_ 
llire au nombre de trente cAeujplalres, Uont un serait 

tffiché à la porte de la demeure de la femme Perrot, et 

î plus inséré dans trois journaux au choix du ministère 

oublie. 

La Cour impériale de Paris, chambre des appels de 

fiée correctionnelle, par arrêt en date du 3 août 1859, 

'irfrmé purement et simplement le jugement ci-dessus 

itf et énoncé. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 
Le greffier en chef, 

I LOT. 

"iPotir M. le procureur-général, 

Le substitut délégué, 

MOIGNON. 

avait ordonné le maintien d'une telle têrvii sur lamaùère, avait pensé que les circonstances spéciales 

tonaant sur des considérations particulières de la «tuse permettaient de rejeter,le pourvoi, etc 

(Emux Irouillet, contre héritiers Coche. Plaidants : 

M£S P)ugnet et Lanvin, avocats). 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 9 novembre. 

"'GS DE PAIX. — BORNAGE. — COMPÉTENCE. 

^juge de paix saisi d'une demande en bornage entre 
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 ertainp nombre de propriétaires de terrains situés 

le sa"" mê™e dément, a"t-il Pu> sans vi°ler les règles 
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 COmPétence en cette matière, après avoir reconnu 

tord contena"ce de ce lènement n'était pas suffisante 

k»ratrker àchacun des ProPnétaires tout le terrain que 
"flouait leur titre, opérer des retranchements sur 

îin
re

..et.™r des états des sections? Le juge de paix ne 

Nés'82" '' Pas mi-même les titres produits par les 
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 opposant des documents étrangers aux-
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as

n?ait 1» préférence, et sous ce rapport, ne peul-

•uriout ^U''' y ava'1 confestation sur les titres, alors 
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Ppel le demandeur en cassation protestait 

"""U'an^81-011 du juge de paix et demandait formelle 
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' La sentence du juge de 
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38 ? 

11 était ii ««vi u» ov.uvu^ rov 

'd'incn ' Pas>Par suite, frappée d'excès de pouvoir 
umPetence, aux termes de l'article 6 de la loi du 
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! uU sie,1r Lucas contre un jugement du Tri-

^ittoajj..
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i en date du 25 novembre 1858, qui 

TWJ nu' dans les circonstances relevées ci-dessus, 

Sdélp °péré par le
 JUS

0
 de paix dont la sentence lui 

Nj||
er

 „e Par. appel, a éft «dmis, au rapport de M. le 

for- doin, et sur les^ conclusions conformes de 
Lai-genéral Blanche; plaidant, M0 Haliays Dabot. 

— SERVITUDE CONTINUE ET APPARENTE. 

|j POSSESSION. — PRESCRIPTION. 

tf
!%^

rvUude
 de conduite d'eau établie sur un terrain 

guérir8U pr°^t de i uQ *^es communistes, a-t-elle pu 
7 de m Jar es acles de simple tolérance et de posses-
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 fente ans? 

riment i 612232 du Code Napoléon répondent né-
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 s'acquièrent par titre ou par la posses-
PUre facnh ''nS' et le second en d sposant que les actes 
Cession 7- °u de simPle tolérance ne peuvent fonder 
HÏ !rscriPii?û-

' t,our ^pénale de Lyon, par arrêt du 14 

! février 1859 

tude, en se 

desquelles elle avait induit le" œnsen'tement de iatitre 

communiste. Mais ce' consentement présumé n'état en 

dehmtive, considéré par la Cour elle-même que cemmf 

une tolérance, et, dès lors, ne devait-elle pas faire à fa 

cause 1 application rigoureuse des art. 690 et 2235? L 

chambre des requêtes a pensé qu'il devait en être ainsi 

et elle a admis le pourvoi des époux Berne contre l'arrc 

de la Cour de Lyon, au rapport de M. le conseiller d'Es 

parbes et sur les conclusions conformes du même avocat 
général. Plaidant, M* Hérold. 

FEMME SÉPARÉE DE BIBKS. - FACULTÉ DE FAIRE LE CGM-

MERCE. — AUTORISATION EN JUSTICE. 

L'autorisation donnée par la justice à une femme ma-

riée, apres^a dissolution de la communauté, de faire la 

commerce n'entraîne pas celle de contracter une Société 

en nom collectif, alors surtout que le jugement d'autori-

sation porte que la femme est autorisée à faire le commer-

ce en son nom personnel, ce qui semble exclure la faculté 
de le faire en société. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le cou i 
et sur ha conclusions e«)lbrmes 'du i ti , 
.-i, utuiuaru, mù Munn. Rejet du pourvoi du sie'ui r 

conlre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 3 <Ù 
cembre 1858.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — FERMÉE] 

 BAIL SANS DATE CERTAINE ET CONTESTÉ. LA 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 5 novembre. 

CO-BLIGÉ. — FAILLITE. — A-COMPTES PAYÉS 

flrOBLIGÉ. PRODUCTION. —' ADMISSION. 

PAR UN AUTRE 

— DÉDUCTION 

ES A-COMPTES. FAILLITE DU DEUXIÈME OBLIGÉ. 

Lfsqu'amnt la faillite d'un des co-obligés le créancier a 
■e(u des à comp es d'un autre co-obhgé, il ne peut pro-
duire à cette faillite que p ,ur ce qui lui reste dû, et non 
pour la totalité de l'engagement dans les termes de l'arti-
cle 542 du Code de commerce. 

I en est ainsi alors même que le co-obligé qui a payé les à 
comptes'vient à tomber aussi en faillite depuis ta produc-
tion. ' 

)r jugement du Tribunal de 

PAGNIE DU DAUPHINÉ. 

COJ 

Un arrêt a-t-il pu attribuer l'indemnité éventuelle a 

louée par le jury à celui qui se prétendait fermier des tei 

rams expropriés pour cause d'utilité publique, bien qu 

le bail allègue par ce prétendu fermier fût contesté par I 

compagnie expropriante et ne fût établi par aucun act 
authentique ou sous seing privé ayant date certaine? 

La Cour impériale de Crenoble avait consacré l'affir 

mative par son arrêt du 9 novembre 1858. 

Le pourvoi contre cet arrêt, auquel la compagnie d 

chemin de fer du Dauphiné, demanderesse en cassation 

reprochait d'avoir ainsi violé les articles 1315 1328 

1714 et suivants du Code Napoléon, a été admis, âu rap-

port de M. le conseiller Taillandier, et sur les conclusion! 

contraires du même avocat-général; plaidant, M° Bosviel 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

EXPROPRIATION POUR CAUSÉ D'UTILITÉ PUBLIQUE. — JUGÏ-

MENT. — POURVOI. ACQUIESCEMENT — INDEMNITÉ 

RELATIVE AU TRÉFONDS. — CONTRAT JUDICIAIRE. 

L'exproprié qui, sans faire aucune réserve de se poui-

voir contre le jugement d'expropriation, a discuté devait 

le jury le chiffre de l'indemnité, est censé avoir acquiesé 

par là au jugement d'expropriation, et est irrecevable à & 

pourvoir ultérieurement contre ledit jugement, encore by<a 

que la signification qui lui en aurait été faite aurait éé 

nulle pour vice de forme et insuffisante pour faire courr 

les délais du pourvoi. (Art. 15 et 20 de la loi du 3 rai 

1841.) 

L'exproprié ne peutêtre admis à se faire un grief, devait 

laCourdecassation, de ce que l'indemnité n'a été réglée pa-

le jury q <e pour la superficie et non pour le tréfondi, 

iorsqu'en fait l'exproprié lui-même avait demandé acu, 

devant le jury, de ce qu'il entendait se réserver la pro-

priété du tréfonds, réserve que l'expropriant avait accep-

tée. U y a eu, dans ces circonstances, contrat judiciaire, 

que l'exproprié lui-même a-provoqué, et contre lequel i 

ne saurait être admis à réclamer ultérieurement. (Article 

552 du Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Alcock, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocui-^e-

néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un jugemen; 

d'expropriation rendu, le 9 mars 1858, par le Tribunal ci-

vil de Saint-Etienne, et contre la décision du jury, en 

date du 18 novembre 1858. (Françon et Ciceron contre la 

commune de Latour-en-Jarret. Plaidants, Mes Leroux et 

Hardouin.) 

CONTRAINTE PAR CORPS. — LETTRE DE CHANGE ACCEPTÉE PAR 

UN MINEUR. — RATIFICATION EN MAJORITÉ. 

La ratification qu'un individu, devenu majeur, consent, 

par acte séparé, d'une lettre de change qu'il avait accep-

tée en état de minorité, n'a pas pour effet de soumettre 

son auteur à la contrainte par corps. (Art. 114 et 122 du 

Code de commerce; art. 2164 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt rendu, le 30 juillet 1857, 

par la Cour iuuuériale de Paris. (Ludière conti 

Plaidants, M" fager-Si:hmidt et Hérisson.) 

Bulletin du 9 novembre. 

Tournier. 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE NON AUTORISÉE. — CONTRAT. — 

NULLITÉ. 

Le contrat par lequel une personne, entrant dans une 

communauté religieuse non autorisée, s'engage envers le 

chef de cette communauté, agissant tant en son nom q>'e 

comme se portant fort des autres membres de la com-

munauté à verser une certaine somme d'argent aux mains 

du chef de ladite communauté, n'est valable ni pour a 

totalité de la somme promise, ni même pour la portion de 

cette somme qui pourrait être considérée comme l équi-

valant des dépenses qu'occasionnera la présence du nou-

veau membre au sein de la communauté. La communauté, 

tant qu'elle n'a pas été autorisée, n'a pas d existence lé-

gale, et ne peut en aucune manière m dans aucune limite, 

former un contrat valable ni ester valablement en justice. 

(Art. 1" et 4 de la loi du 24 mai 1825.) 
Cassation, après délibération en chambre du conseil, 

au rapport de M. le conseiller Renouard, dun arrêt 

rendu, le 27 mai 1857, par la Cour impériale de Gre-

noble. . 
M. le premier avocat-général de Marnas, tout en consta-

tant l'état actuel de la législatioa et de la jurisprudence 

- t«S8 pi ~>ûfirmatif 
dont voici les textes, qui font suffisamment connaître les 

faits qui ont donné naissance au procès. 

JUGEMENT. 

« Le Tribunal, après en avoir délibéré conformément à la 
loi, 

« Sur la demande en admission au passif des faillites Beau-
doin et C° et Beaudoin personnellement : 

« Attendu que daii3 le bordereau présenté par Lécuyer etC% 
se trouve une valeur de 4,387 fr. 85 c. acceptée par un sieur 
Pigelet, qui a payé aux demandeurs 4,000 fr. à compie sur 
ladite valeur ; 

« Que le syndic prétend ne devoir reconnaître la créance 
des demandeurs que déduction faite de ces 4,000 fr., soitpour 
65,743 fr. 06 c, chilfre qu'il a toujours proposé d'admet-
tie; • 

« Que, de leur côté, Lécuyer et O prétendent qu'aux ter-
mes de l'art. 542 du Code de commerce, ils sont en droit de 
comprendre dans leur bordereau la valeur objet du litige, 
pour son chilfie nominal, nonobstant l'encaissement des 
4,000 fr. dont d vient d'êire parlé ; 

« Attendu que la plus grande partie des à-comptes versés 
l'ont été avant la déclaration de faillile de Beaudoin; que si 
1,500 fr. n'ont été versés que postérieurement, cette circons-
tance ne saurait, dans l'espèce, donner lieu à l'application de 
l'art. 542 ; 

« Qu'en admettant la prétention des demandeurs, ce serait 
les autoriser à affirmer qu'ils r/;rrf'

t rarceoi"" ^""F"- """" 
sunérie.,»-» à «u- leur est cfiW, ^ " 

« Qu'il s'ensuit qu'il y a heu de déolaror q.i<< la créance 
de Lécuyer etO ne saurait être admise que pour le chiffre de 
65,743 fr. 06 c, que le syndic a toujours proposé d'admet-

tr0
«' Sur les dommages-intérêts pour préjudice causé par la 

résistance du syndic : 
« Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter a ces conclusions; 

que d'ailleurs, il ressort de ce qui précède, que cette résis-

tance était fondée ; 
u Par ces motifs : 
« Ouï M. le juge-commissaire de la faillite en son rapport 

oral fait à l'audience du 12 novembre dernier; 
« Le Tribunal jugeant en premier ressort : 
« Ordonne que Lécuyer et O seront admis au passif des 

faillites Beaudoin et Ce et Beaudoin personnellement, pour la 
somme da 65,743 fr. 06 c, à la charge par eux d'affirmer en-
tre les mains de M. le juge commissaire, en la forme accoutu-
mée, la sincérité de leur créance admise, pour ensuite pren-

dre part aux opérations de la faillite ; 
« Déclare Lécuyer et O mal fondés en leur demande ea 

dommages-intérêts, les en déboule, et les condamne aux dé-
pens, même au coût de l'euregistremenl du présent jugement; 
les dépens du chef du syn tic sont taxés et liquidés à la som-
me totale de 21 fr. 95 c, y compris le droit et la rédaction 
du présent jugement, le papier du plumitif et le papier de 
l'expédition, les rôles du présent jugement, et en ce non com-
pris le coût de son enregistrement; 

« Ordonne que le présent jugement sera exécuté selon sa 

forme et teneur. » 
ARRÊT. 

« La Cour, . 
« Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant; 

qu'au jour de la production de leurs titres à la faillite Beau-
doin et C', Lécuyer et C" avaient reçu de Pigelet, leur codé-
biteur solidaire encore in bonis, soit avant, soit depuis la dé-
claration de la faillite, une somme 4,000 francs ; que leur 
créance était donc diminuée d'autant ; 

« Confirme, » 

Plaidant pour Lécuyer et Ce, M° Pinchon; pour Beau-

doin et C% intimés et concordataires, II* Malapert ; con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Descoutures. 

COUR IMPÉRIALE DE NANCY. 

(Correspondance particulière de\a.Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Lezaud, premier président. 

Audience de rentrée du 3 novembre. 

La Cour impériale de Naucy, après avoir entendu la 

messe du Saint-Esprit, a tenu son audience de rentrée en 

présence des autorités civiles et militaires du départe-

ment de la Meurthe. M. Benoit, substitut de M. le prucu-

reur-généial, chargé du discours d'usage, avait pris pour 

sujet : « Des Justices de paix, de leur influence sur la mo-

„ ralisation des classes ouvrières. » Nous extrairons de 

ce remarquable travail les passages suivants : 

La pensée dominante des législateurs de 1789 était Famé-
lioration de la condition du peuple; on se demandait si ja-

mais U justice avait existé pour lui. et le -tableau tracé près 
de deux cents ans auparavant par Loiseau «des Manquent» des 

justices de village, » était présent à tous les yeux : on ne vou-
ait plus de cette justice .longue, de gra-d cous., et surtout très 

«mauvaise, rendue par gens de peu, sans honneur et sans 

« consci-ncè, non lettrés ni ex.enmentes, de ces petits juges 
« dont les gentilshommes fesoient ordinairement comme des 

" F.'éve'nh- et empêcher les procès, concilier les différends, 
dégager les chemins des villes de cette foule de plaideurs qui 
allaient jeter dans des luttes interminables, commues, leur 
tranquillité; donner à tous, près du foyer domestique, tes 
conseils désintéressés d'un honnête homme, décidant le» con-

testations avec les lumières de l'expérience et du bon sens ; 

attirer à tous les petits intérêts une justice rapide, économi-
que, d'un accès facile, tel était l'objet que se proposait le lé-
gislateur. C'était un noble but, digne des esprits élevés, dés 
cœurs chaleureux qui posaient les bases et dégageaient les 
principes féconds et impérissables de notre grande révolu-
tion (1). Le 7 juillet 1790, ils décrétèrent la loi qui créait une 
justice de paix dans chaque canton. C'était l'organisation delà 
justice du peuple; comme lui, elle était grande d'avenir. Un 
véritable enthousiasme avait accueilli le projet ; les plus belles 
espérances l'avaient salué. « Je le demande à chacun de vous, 
« s'écriait l'un des orateurs de l'assemblée, de retour dans vo-
it tre département, ne croirez-vous pas recevoir une grande 
« faveur si la confiance de vos concitoyens vous appelait à une 
" place où l'honnête homme peut faire tant de bien ? » 

Ferventes paroles, jetées avec amour et dévouaient sur la 
herceau d'une institution qui allait trouver sa consécration 
dans le temps ; paroles qui rappellent cette page éloquente où 
Héchin montre Lamoignon au milieu des habitants de sa terre, 
« accommodant les affaires et dictant des transactions, plus 
« content en lui-mesme et peut-estre plus grand devant Dieu, 
« lorsque dans le fond d'une allée sombre, ou sur un tribunal 
« de gazon, il avoit assuré le repos d'une' pauvr's famille, que 
« lorsqu'il décidoit des fortunes les plus éclatantes, sur le pre-
« mier trône de la justice. » 

De tels sentiments, il faut bien le reconnaître, semblent 
~*r-.---- - O v — -O" VJUI ....... (At^ tv w , '--b'*^ a'^ia-

mé par l'assemblée nationale pourrait aujourd'hui rencontrer 
peu d'écho ; la plupart n'enferment pas leur ambition dans 
des limites aussi molestes, aussi circonscrites: il l'est dans 
un plus vaste th. âtre; ils esiiment peui-être que le bien à 
produire dépend moins des fonctions qu'on exerce que des di-
gnités dom on est revêtu. Quoi qu'il en soit, il est bon de glo-
rifier de semblables pensées; elle? sont nobles et dignes, edes 
élèvent les âmes, elles (ont plus sans doute pour la grandeur 
des nations et pour le bonheur des peuples que le culte des 
richesses et la poursuite des honneurs ! 

L'institution des juges de paix, malgré l'infructueux essai 
des assesseurs, malgré les erreurs de l'élection populaire, 
malgré les limites qu'on a souvent essayé de poser à son dé-

veloppement, a vu depuis soixante !ix ans grandir chaque jour 
sou importance; c'est qu'il est des créations cjtii portent ea 
elles tant de puissance pour le bien, qu'elles se produisent à 
côté de l'insuffi ance des hommes qui les mettent en œuvre. 
Le système judiciaire, qu-i les travaux des jurisconsultes de 
l'Assemblée nationale avaient édifié sur les ruines des parle-
ments, des baiiliag set de toutes les justices seigneuriales, a 
été renversé, il n'est resté debout que I es justices de paix et 
la Cour dîî cassation, la base et le couronnement du monu-
ment Elles représentaient deux des idées inspiratrices du 
grand mouvement del789, l'unité, l'égalité, idées poursuivies 
à travers les siècles par les aspirations et les instincts popu-
laires, par les travaux des hommes de science et des hommes 
dEtat, par la volonté, par les efforts des urinops r...;--~— 
EBBB? EVgàStk c~est ià justicè, qui est l'élément d'ordre entre 
les hommes, qui est la conciliation et l'équilibre des droits ap-

partenant à chacun. . , , ,, • ,„„,„.„ 
La loi du 24 août 1790 donnait à la nouvelle magistrature 

un tribunal et un bureau de paix... M. le subsutut indique 
rapidement les premières attributions du juge et les dévelop-
pements successifs'donnés à sa compétence... 11 arrive a sou 
îô ede conciliateur:-Dans le même magistrat, près du juge, 

se trouve le conciliateur, c'est la mission que les législateurs 
de 1790 avaient eu surtout pour but de lui assigner, ils ava ent 
entendu cette parole d'un représentant: « Rendre la justice 
n'est que la seconde dette de la société empêcher les procès, 

c'est la première... » Concilier les différends éiait un vœu 
digne des sentiments de philanthropie qui animaient 1 assem-
blée, c'éiail l'application sociale d'une idée chrétienne, c était 
le symbole de la chanté pénétrant dans la loi. Il convient ce-
pwidUnt de le reconnaître, la pensée de l'accommodement des 
ulaide rs n'est p»s nouvelle; elle existe dans la legislauon 
ancie«ne et moderne. - Une loi d'A.he..es impose aux juges 
l'obligation de ratifier l'accord des part.es. —Rome l emprunte 
à Aihenes, la grave eu caractères bienfaisants dans la toi des 
Douze Tables, et le poète romain nous montre les maiso,, 

patriciens transformées, dès l'aube du jour, en tribut 

maisons des 
naux de 

famille où les patrons cherchaient à terminer aimablement les 

procès de leurs clients. 

« Romse diu dulce fuit et solemne reclusa 
« Maue domo vigilare, clieuti promere jura. » . 

HORACE, liv. 2, Ep. 1. 

Aux premiers siècles de l'Eglise, les évêques exerçaient uuo 
juridiction amiable, et c'était un beau spectacle de voir ces 
augustes juges, siégeant au milieu des prêtres, appeler a eux 
les plaideurs, écouter avec attention leurs explications, leur 
enseigner ce qui était équitable, leur ôter toute aigreur et 
toute animosiié, et leur rendre une justice rapide et exempte 

de formalités. , . 
La loi française nous offrirait aussi de nombreux monu-

ments des efforts tentés pour arrêter les maux et les ruines 
des différends en justice. La maxime : « Mauvais accommo-
dement vaut mieux que bon procès » est ancienne, et le chan-
celier de L'Hospital avait écrit en tête da 1 ordonnance da 
1560 : « Le désir que nous avons de faire vivre en pats et re-
pos nos sujets nous fait penser tous les jours nouveaux 
moyens pour empescher la naissance des procès, et aussuost 

qu'ils sont mus, les éteindre. » 
Quand on entend le Christ s'écrier, du haut de la monta-

gne • « Accordez-vous promptement avec votre adversaire pen-
« dant que vous chemitïèz avec lui, de peur que votre adver-
« saire ne vous livre au juge, » il ne faut pas s'étonner si ce 
précepte de paix est enseigné et pratiqué chez tant de peuples 

et à des époques si diverses. ■ ' 
Ne nous arrêtons donc pas aux critiques qui s attaquent 

chaque jour encore à la conciliation, comme mesure législa-
tive; n écoutons pas ceux qui l'appellent un déni de dioit et 
de justice. Déplorons les abus que peut enfanter son exercice, 
b àmons de toute noire énergie ces juges qui substituent le 
poids de leur autorité à la vo.unté libre des parties, qui visent 
plus au nombre qu'à la vérité des conciliations obtenues, et 
qui osent arracher des sacrifices desavoues au fond .du cœur 
par c. lui . qui ne les a con.-eutis que sous l'erâpire de la pres-
sion. Mais marchons résolument dans la voie qui a été tracée 
par la Constituante, et qui déjà deux fois-' i été agrandie 
parce qu'elle est un bienfait public : répétons aux jug> s de 
paix qu'ils sont des médiateurs; qu'ils ait pour mission pre-
mière d'étouffer des l'origine, par la conviction, à l'aide de 
leurs lumières, de leurs conseils, de la raison, les procès dont 
les parties sont menacées, et que l'un des plus utiles services 
à leur rendre, c'est de concilier leurs difficultés. 

Et, d'ailleurs, dans des sphères plus élevées et pour des 
intérêts p*us importants, de magnanimes exemples n'ont-ils 
pas été donné»! Quan 1 naguère nos aigles s'élançaient vic-
torieuses; quand la France, justement hère de noire irrésis-
tible armée et de ses chefs éprouvés, aspirait à de nouveaux 
triomphes, l'Empereur, dans sa haute et sage politique, do-
minant pour la seconde fois les entraînements de la victoire, 

(1) La loi sur les justices de paix porte la date du 24 août 

1790. 
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n'a-t-il pas fait entendre les paroles de paix et de conciliation 
à l'Europe étonnée de tant de modération unie à tant de puis-
sance ! 

N'écoutant que les généreux élans de son cœur, et brûlant 
d'éteindre à jamais les discordes civiles, n'a-t-il pas dit aux 
proscrits que la patrie leur était ouverte et que la iamille leur 
était rendue ! 

Et récemment encore, dans une oirconstance solennelle, 
n'était-ce pas l'esprit de conciliation qu'il voulait qu'on priât 
Dieu d'inspirer aux nation-: et aux princes ! 

La mission conciliatrice légale des jug-s de paix se bornait 
originairement au préliminaire prescrit par le Code de pro-
cédure civile et aux essais de l'audience ; exercée dans ces li-
mites, elle n'avait pas immédiatement produit tout le bien 
qu'elle avait paru promettre. Cependant la chancellerie cons-
tatait, en 1836, que les bureaux de paix avaient traité 94,000 
affaires environ, et qu'ils en avaient terminé 46 sur 100; la 
proportion des arrangements à l'audience était de 43 sur 
100. 

En 1838 un champ plus vaste fut ouvert : quelques juges 
de paix avaient introduit dans leurs cantons l'usage des aver-
tissements antérieurs à la citation; on n'avait pas tardé a re-
connaître que la comparution volontaire des parues, qui té-
moignait d'ailleurs de leur bon esprit et de leur confiance 
dans le magistrat, ménageait à celui-ci plus de facilité pour 
amener les plaideurs à des arrangements amiables. L'article 
47 de la loi du 25 mai fut édicté trois ans après; en 1841, 
637,995 difficultés avaient été soumises à la juridiction amia-
ble,'473,236 avaient été conciliées. Ce sont là déjà des résul-
tats éloquents; mais marchons en avant, et nous serons frap-
pés des progrès, En 1845, les trois cinquièmes des avérasse-
ments restaient encore sans réponse ; on n'y obéissait, pas. 
En 5 857, le chiffre s'en est élevé à 3,546,1100, un par dix ha-
bitants ; quatre dixièmes seulement n'ont pas été suivis d ef-
fets ; près de deux mitions de parties sont venues demander 
au magistrat de paix les conseils de sou expérience et de sa 
sagesse, et quinze cent mille, écoutant sa parole, ont regagne 
leurs foyers après s'être tendu la main. 

En n.ême temps le nombre des procès soumis au Tribunal 
de paix diminuait, et de 1840 à 1857 il tombait de 904,219 à 

444,153. 
Il a donc été vrai de dire que les juges de paix rendaient 

d'immenses services, et qu'ils pouvaient être à juste titre 
considérés comme la base de notre édilice judiciaire. . . . 

Le regard des gouvernements a semblé pendant longtemps 
se détourner des juges de paix et les abandonner pauvres et 
sans .honneur au milieu de leurs campagiies : leur position 
.««tirtoiip vient, d'être améliorée: c'est un premier bienfait 
dû à la sollicitude de rEmp^-reur; il ne « autBi. ,,., «— 

bien à accomplir. Quant à nous, nous formons des vœux pour 
que des récompenses de classes puissent, à côté de l'avance-

ment hiérarchique ordinaire, être accoidées à ceux de ces ma-
gistrats qu'auraient désignés la durée et l'utilité réelle des 
services. Nous voudrions que l'émulation fût plus encore créée 
pour eux; non pas, à Dieu ne plaise! l'émulation qui fait les 
solliciteurs et les ambitieux, mais celle qui, s'appuyant sur 
des motifs moraux et élevés, conduit à l'accomplissement vi-

gilant et religieux de tous les devoirs, 

Les justices de paix, considérées comme Tribunaux, comme 
bureaux de conciliation et comme chargées d'attributions ex-
tiajudiciaires, sont essentiellement françaises, et nous pou-
vons voir en elles une de nos ctéations nationales. Filles de la 
révolution de 1789, elles doivent leur existence aux sentiments 
qui régnaient alors, l'amour du droit, la sympathie et la 
bienveillance pour les classes ouvrières. Sans doute, dans 
l'ancienne législation et chez quelques peuples voisins, on 

trouverait des institutions présentant avec elles des analogies; 
partout on avait fait des essais, on comprenait qu'il y avait en 
cette matière quelque chose d'utile à fonder, mais aucun gou-
vernement n'avait établi les juges de paix tels que les pré-
sentait à l'Assemblée son comité de législation, et à aucune 

époque on n'avait réuni leurs triples (onctions. Ils devaient 
être à la fois le* faiseurs de paix de la Hollande, les concilia-
teurs de Guillaume Penn — les juges des Petty-sessions an-
o-laises; les auditeurs du Cbâtelet de Paris. Ils allaient tou-
iar à tuntes les classes de lu société, intervenir dans les ac-
sant instrument de mo!-iii)sau'oii.n-' «">«aii dans leurs mains. 

Peut-être est-il permis de penser qu'à ce point de vue les 
juges de paix ont à remplir une grande et importante mis-
sion, et qu'il faut voir en eux les propagateurs des sentiments 
d'ordre, de justice et d'équité au milieu des classes populai-
res. Ils continueraient d'ailleurs ainsi l'œuvre commencée de-
puis des siècles par les jurisconsuiies. 

Ici l'orateur expose l'influence exercée, du douzième au dix-
neuvième s ècle, par les jurisconsultes sur le développement 
de la civilisation et de la moralité publique. Arrivé à la révo-
lution de 1789, il continue ainsi : 

L'Assemblée nationale avait émancipé le.peuple, et de sa 
main énergique, réalisant en un jour les rê.ves des siècles, le 

prenant impuissant, opprimé, ayant saus doute nu cœur'les 
sûrs iutérèts et la conscience.de ses droits, rnais ignorant tout 
ce qui pouvait le diriger sagement dans leur exercice, elle 
l'avait d'un seul coup porté au faîte, de la puissance, elle lui 
avait donné tous les pouvoirs, elle l'avait appelé tout entier à 
la vie civile, à la vie politique ; c'était assumer sur sa tète 
une terrible responsabilité. 

En effet, si depuis lougtemps déjà la bourgeoisie était prête 
pour le nouvel avenir qui s'ouvrait devant elle, si elle était 
forte de son intelligence et de ses rithesses, il était loin d'en 
être de même des classes inférieures, « restées à peu près in-
civilisées dans un monde tout brûlant de lumières, » (De Toc-

queville.) Dans le sein dé ces dusses, les privilèges nobiliaires 
et les i rétentions bourgeoises avaient amassé des passions et des 
haines menaçantes, et c'était une grande entreprise que de 
rapprocher tout à coup des concitoyens qui avaient vécu pen-
dant des sièc es en étrangers ou en ennemis, et de leur ensei-
gnerà conduire encommuu leurs propres affaires 

Qui donc allait former ce déshérité de la veille, si fort le len-
demain? Qui lui dirait les limites de ce pouvoir qu'il tenait à 
pleines mains? Qui modérerait sou élan 11 sa fougue? Qui lui 
enseignerait la science de la vie nouvelle, le droit, la justice, 
Je respect du bien d'autrui, l'amour de l'ordre et de l'autorité', 
ces principes tutélaires sans lesquels pour les peuples et pour 
les nations il ne peut exister ni grandeur ni durée? 

Sans doute le prêtre dans chaque commune fait entendre la 
divine parole de l'Evangile et propage activement les précep-
tes du Maître qui a dit : « Faites à autrui ce que vous vou-
driez qu'il vous fît à vous-même. » Cependant, ne doit-on pas 
craindre que la religion, malgré sa puissante et nécessaire in-
fluence, ne puisse suffire seule à tous les besoins; que la pra-
tique des devoirs religieux n'ait parfois été négligée, et que la 
voix du ministre de Dieu ne soit pas toujours écoutée ? 

L'école primaire répand aussi des nombreux bienfaits : l'in-
struction, même restreinte, inspire des idées plus élevées, et 
par eon aotion sur l'esprit, elle finit par influencer la conduite; 
mais dans les classes inférieures, elle ne s'adresse qu'à la pre-
mière enfance, et bien jeune encore, l'écolier se voit forcé de 

quitter pour le travail les précieuses instructions de l'in-
stituteur. 

On sent la nécessité de voir augmenter et compléter ces deux 
sources de l'éducation du peuple : l'expérience, en effet n'a 
que trop démontré combien il peut être dégradé par l'igno-
rance ou perverti par d'odieuses doctrines; il importe de le 
mettre en garde contre les fausses prédications et contre les 
entraînements coupables. 

Le juge de paix nous paraît avoir été merveilleusement créé 
pour atteindre ce but : placé au chef lieu cantonnai, au centre 
des populations, il est désigné comme leur juge, leur conseil, 
leur arbitre; nul plus que lui ne se mêle à leurs intérêts pri-
vés et généraux ; nul ne les touche par plus de points; son ac-
tion pénètre partout, elle s'exerce sur la généralité des ci-
toyens, en tous temps, en tous lieux, dans tous leurs rapports, 
dans toutes les phases de leur vie; elle a pour objet les biens, 
la famille; pour moyeus, la confiance, la persuasion, l'auto-
rité, la loi. Les paroles de ce magistrat ne sont pas une vaine 
prédication théorique qui frappe les oreilles sans laisser de tra-
«es aeson passage; il les grave dans les esprits par une appli-
cation pratique el réelle, dont les fruits sont immédiats, et les 
résultats précis et positifs; son cabinet, son audience, les 
champs deviennent tour à lour le théâtre de ses kçons. 

Dans le bureau de paix, aux jours des conciliations, îe pro-
cès n'est point engagé, les difficultés viennent de surgir : la 

passion, les récriminations ne les ont point envenimées ; le J cedouble effraction, 
on lui avait volé 816 fr. L'autenr 

t ne juge point encore des plaideurs, mais un hon- ( de7r[me ne pouvait être que l'accusé Guérard, 

nôte homme impartial, éclairé, digne de confiance, intervient L ,
ft à pe

ine entre chez le marchand de vin, cet 
entre des concitoyens divisés d'intérêts. Il examine tous les . .
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ti et était retourne au bateau pour le 

griefs, il recherche avec les parties ce qui est utile, possible, 1 

opportun, ce qu'il serait légitime d'accorder pour éviter une 
discorde, une inimitié; il laisse entrevoir les lenteurs, les an 

me qui a servi la patrie! 

d'un menteur !» 
condamné sur 

«n faux serrât 
r 

goisses, les dangers des prôcès; il parle le langage de la pro-
bité, de l'équité; il fait appel à la concorde, dont il démontre 
les avantages; il dit que les rapports de voisinage doivent 
être fraternels; qu'ils créent des obligations et réclament des 
concessions réciproqu. s ; i! prêche la bienveillance, la bienfai-
sance au besoin; d'innombrables affaires lui permettent chaque 
jour de calmer les irritations et les rancunes, de combattre 
des prétentions injustes, d'éteindre des jalousies et des riva-
lités, d'arrêter des tendances déloyales. C'est ainsi qu'il main-
tient l'accord entre tous, et qu'il développe dans les_cceurs les | 
sentiments de morale et de confraternité. 

8a
r '

n
A 1P sieur Germaine constatait le vol, Guérard avait 

disu et Sis les efforts faits pour le découvrir sont de-

TsSraCr^peo de Jours après le vol 

ihvt étéI vu à Lyon ayant de l'or en sa possession, et 

seli-ant à la débauche. 
n
,frard s'est, en outre, rendu coupable d undetourne-

thnflu préjudice de son patron. Celui-ci, avant le vol 

ccnms le 23 avril, lui avait remis une somme de 8U ir. 

, -quitter les droits de navigation. L'accuse nen a 

p/Ve 25, et' laissant croire au sieur Germaine qu i 
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Entrons au prétoire du ju^e de paix, à son audience civile 
les rangs y sont pressés ; les habitants du canton sont venu 
réclamer sa justice, et soumettre à sa décision toutes les difli 
cul tés que peuvent créer les relations de la vie. Les créancier, 
ont appelé leurs débiteurs, les propriétaires sont en face de: 
locataires et des fermiers ; les maîtres et les ouvriers ipnt ex 
poser leurs contestations ; les prétentions les plus varies s'é 
lèvent, les situations les plus diverses se déroulent. Le bonne1 

foi est en présence de la fraude, de ses mensonges, de on ha-
bileté; la passion apporte son aveuglement, la cupidité es exi-
gences : l'envie trahit ses haines et ses appétits coupaLes; le 
puissant veut opprimer le faible; la misère implore l'opu-
lence, la négligence et le mauvais vouloir essayent d'abiser de 
la complaisance tolérante. 

Quelle vaste carrière ouverte à la moralisation ! L juge 
écoute avec patience la réclamaiion et les plaintes; il iipose 
à lotis le calme et la modération de l'attitude et du lanage : 
c'est le respect dû au temple de la loi, à son minisire c'est 
le respect de soi-même et des autres. Au milieu du seuce 
attentif et religieux de l'auditoire, trouvant dans chaqc af-
faire, la cause d'un enseignement fécond, il rappelle à l'eScu-
tion fidèle des engagements contractés, de la parole donné; il 
démasque les ruses du fraudeur; il montre l'honnête hoime 
entouré d'estime et de considération; l'homme déloyal liv> à 
la honte, au. mépris public, à la ruine. S il défère un serran, 
c'est en faisant hautement connaître combien il engage dev^t 
les hommes, en face de soi-même, eu face de Dieu : il s'adm

e 
ainsi aux replis les plus secrets de la conscience. 

Il développe les principes du droit, il explique les lois 
éternelle, et) 

àml dépensé la totalité de la somme, a appliqué le reste 

àses besoins personnels. , . ». 
Tels sont les faits à raison desquels Guerard comparait 

èvant la Cour d'assises. , 
Dans l'instruction, il a nié être l'auteur du vol du là 

avril, et prétendu que, lors de son arrivée au bateau, 

deux malfaiteurs s'étaient jetés sur lui, l'avaient emmené 

au chemin de fer de Lyon, l'avaient fait monter en wagon, 

et ln avaient remis 150 francs sur l'argent volé. 

A 'audience, Guérard reproduit ce récit. 

Cette fable ridicule ne supporterait pas un moment 

l'examen, lors même qu'elle ne serait pas démentie par 

tous les éléments de l'instruction et du débat. 

M. Hello, avocat-général, a soutenu 1 accusation. 

M? Edmond Fontaine a présenté la défense. 

Déclaré coupable d'abus de confiance et de vol qualifié, 

Guérard a été condamné à six ans de travaux lorces. 

Le capitaine Brown s'est fait une triste rémuap 

les troubles du Kansas. Soudoyé, dit-on par i°
a
 ̂  

tiomstes, et chef d'une bande de [brigands il ^li. 
tous les colonslarrivant du Missouri soupçonnésT'

Çûn
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établir l'esclavage dans le territoire; ilbrù ait lènr Ï^ÎW 
et détruisait leurs récoltes, le tout au nom de f 

Quand le Kansas a eu une police régulière et d 

trats, quand des dragons fédéraux ont fait la II 

villages naissants et des bâtiments ruraux, Rrown ^ 

de comté en comté, a dû quitter un territoire qui !
r

,
a
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rait jusqu a son nom, et, disant adieu à ses 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE DOUAI. 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Rossignol. 

Audience du 4 novembre. 

FILOUTERIE. — JEUX DE HASARD. 

il est venu acheter près de Harper's Ferry, sur 

du Potomâe,une petite ferme sur les confina de k v ^ 
et du Maryland. '

lr
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Ce fougueux abolitioniste a rêvé alors de faire sm 

ies esclaves de ces deux Etats; il a établi des <'"* 

I 

■ 

avec les populations noires de son voisinage "Y % 
> 

leurs motifs basés sur la raison, sur la justice 
— àe ses jugements vient prouver qu'elles garantissent t » > public assez, nombreux qui asoietait, à cette audience,, 

également "L„ i..?-.— , l.-w-è» un pauv.d?, _ _ y^g. f
orl réjoul par
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lice sur le banc de la police correctionnelle, déclare se 

ommer François Desplanque, âgé de soixante-deux ans, 

rloteur. On nomme ainsi ceux qui fréquentent les Itér-

asses, faisant jouer à certains jeux de hasard. Les ob-

ts qui peuvent être gagnés sont généralement des cou-

kiix, de petits vases de porcelaine, des pipes, des pa-

uets de tabac, quelquefois même des pâtisseries. 

M. le président, an préveuu: Vous avez déjà subi une 

ondamiiation correctionnelle ? 

Le -prévenu : Jamais, monsieur le président, jamais. 

M. le substitut Sauvage : Mais si. Vous êtes bien fils 

le Desplanque et d'une femme Jacqueline Carpentier. 

Le prévenu : Non, je suis enfant naturel reconnu ; ma 

nère s'appelait Ursule Carpentier. 

M. le substitut : Eh bien ! oui, vous êtes fils de Jacque-

ine-Urstile Carpentier. 

Le prévenu : Ah ! oui, elle pouvait bien tout de même 

s'appeler Jacqueline. 

M. le président : Le casier judiciaire porte que vous 

jvez été condamné pour détention de faux poids. 

Le prévenu : J'ai bien été condamné.... à la salle de 

police étant militaire ; mais les faux poids, c'est pas moi, 

0'est mon frère, le marchand d'os. 

M. le président : Vous savez de quoi vous êtes prévenu. 

Vous avez fait jouer à la fête de Waziers. Un sieur Duca-

•Uon a perdu 4 fr. 20 c. : il a cru alors à quelque fraude, 
wk "1 O f _
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trouvent vos numéros, il en manquait. Qu'est-ce que votre 
jeu? 

Le prévenu : Mon jeu, c'est comme vous diriez le loto ; 

je donne sept numéros pour deux sous. Je n'ai pas trompé 

Ducatillon. Si on a trouvé des numéros en moins, c'est 

qu'après avoir tiré, de rage d'avoir perdu, il les a f.... à 

terre. Tenez ! voilà ce qu'il devait gagner. 

Ici le prévenu exhibe, à la grande hilarité de l'audi-

toire, une figurine de porcelaine coloriée représentant un 
petit Breton. 

On passe à l'audition des témoins: 

Ducatillon, cultivateur à Waziers : J'ai tirloté, et j'ai 

perdu 4 fr. 20 cent. Je me suis douté qu'il y avait de la 

ûouerie; j'ai fait venir le garde, qui a trouvé des numéros 
en moins. 11 en manquait cinq ou six. 

M. le président : Combien faut-il de numéros pour que 
le jeu soit complet? 

Le témoin : Je crois que c'est cinquante-deux. 

Le prévenu : Vous voyez bien qu'il ne sait pas ce qu'il 
dit; il y en a quatre-vingt-dix 

tiuction, et qu'elles prescrivent à l'homme de vivre selon 
l'honnêteté. 

Saisi de troubles fréquents à la possession, il se transporte 
sur le lieu des litiges, et là, près des bornes des héritages, ces 
gages de paix, ces gardiennes des amitiés sur les limites mê-
mes des champs, il proclame leur inviolabilité : nul ne peut 
se faire justice à lui- même ; il faut respecter le bien d'autrui, 
c'est à la fois un principe de morale et d'intérêt particulier; 

la propriété est un droit sacré, elle est la récompense de l'é-
conomie, de la bonne conduite, elle est la sanctification du 
travail auquel Dieu a sans doute astreint l'homme, mais qu'il 
lui donne 'aussi avec le sentiment religieux et les affections, 
comme une des causes les plus

s
certaines de satisfaction sur 

cette terre. h}Jjk ' y 

Souvent le juge de paix porte dans l'intérieur des familles 
sa bienfaisante influence. Aux conseils où s'8gitent ces ques-
tions si importantes de la tutelle des mineurs, de l'adminis-
tration de leur personne et de leurs biens, il préside les dé-
libérations, il les dirige; son avis est prépondérant; son ex-

périence sait désigner au choix le plus digne, le plus capable 
de veiller sur ceux qui sont orphelins, de les diriger avec sa-
gesse; elle sait faire adopter les mesures les plus propres à 
conserver leur patrimoine intact. 

Quand la tendresse des parents, devançant les années, veut 
donner à l'enfant le droit de se gouverner lui-même et de ré-
gir librement sa fortune, il dit aux uns les dangers d'une é-
manoipavj^n prématurée; il montre à l'autre les avantages 
d'une prudente protection, les écueils de la vie;il lui trace des 

souvent le cœur * m
e
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soins prodigués à son enfance et ses devoirs envers son père 
L'acte même qui, de tous, semble le plus ingrat et le pius 

matériel, n'offre-t-il pas au juge de paix une occasion fréquen-
te d'exercer son action? Le nère de famille vient d'expirer • 
sans respect pour la mort, les prétendants à l'héritage sont 
déjà désunis; la jalousie, la cupidité, des accusations passion-
nées, des prétentions rivales ont tari les sanglots, ont écarté 
la douleur. Le magistrat arrive pour apposer le sceau de l'in-
violabilité de la fortune sur les titres de celui qui n'est 
plus: il entend les cris de discorde, il est en face des inimi-
tiés naissantes ; il n'hésite pas à faire entendre sa voix. Dans 
ce moment solennel, sa parole sera puissante, et bientôt'il au-
ra trouvé, dans la conlunce qu'il inspire, dans son amour du 
bien, dans les règles de la justice, les raisons décisives qui doi-
vent calmer les irritations, dissiper les préventions injustes et 
rétablir la concorde entre tes parents. 

Du siège même où la loi l'investit du droit de punir le juge 
étend encore son autorité protectrice sur la paix ét sur la 

prospérité de la famille. Devant lui comparaissent ces malheu-
reux qui, dans l'oubli de leurs devoirs de mères et de pères 
courent chercher au cabaret la misère, la dégradation les 
troubles de leur ménage; les jeunes gens qu'une vie de dérègle-
ment éloigne du foyer paternel, et conduit par la paresse et 
la débauche aux violences et aux funestes excès! Combien 
alors de sages et utiles conseils peuvent être donnés et répan 

dus! Ou le voit, partout le juge de paix enseigne les grands 
principes sur lesquels repose la société domestique. 

Ainsi, quand la haute magistrature applique à de grandes 
questions les tutélaires principes de nos lois, quand elle for-
tifie le respect qui leur est dû, et qu'elle maintient leur saine 

application, on voit répandus en grand nombre.au milieu des 
populations, les laborieux et infatigables soldats delà justice" 
les juges de paix, ces apôtres du droit, milice active et dé-
vouée, mêlée à toutes les circonstances, à tous les intérêts de 
la vie civile, prêchant partout la modération, l'équité, la con-
ciliation, expliquant les lois, leur but, leurs bienfaits, arrêtant 
et réprimant les citoyens entraînés par les passions, soute-
nant la faiblesse, éclairant l'ignorance et apportant à la mardi 
de la civilisation le concours le plus efficace. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE, 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 8 novembre. 

DÉTOURNEMENT PAR UN SALARIÉ. — VOL AVEC EFFRACTION A 

BORD D'UN BATEAU A VAPEUR. 

L'accusé qui comparaît devant le jury est le nommé 

Lucius Guérard, âgé de vingt-sept ans, marinier, né à 

Poses, arrondissement de Louviers (Eure). 

Il est inculpé d'avoir détourné une somme de cinquan-

te-cinq francs au préjudice de M. Germaine, capitaine du 

bateau sur lequel Guérard était engagé comme marinier. 

En outre, Lucius Guérard est accusé d'avoir commis un 

vol avec effraction dans le cabinet du capitaine Ger-
maine. 

Voici le résumé des faijs tels qu'ils résultent de l'acte 
d'accusation : 

Le 23 avril 1858, entre huit et neuf heures du soir, le 

bateau à vapeur ['Hercule était amarré au pont de Gre-

nelle, lorsque son capitaine, le sieur Germaine, conduisit 

son équipage, composé de sept hommes, chez un mar-

chand de vjn du voisinage. Une heure après environ il 

revint à son bateau, et constata aussitôt qu'on avait frac-

turé la porte de sa chambre, puis celle d'une armoire 

dans laquelle il renfermait son argent, et qu'à J'aide de 

M. le président, au témoin : Vous jouez donc à un jeu 
que vous ne connaissez pas ? 

Le témoin : Je ne sais pas lire. 

M. le président : Vous avez tort de dépenser ainsi vo-

tre argeiit. Vous avez perdu 4 fr. 20 cent.; c'est une bon-
ne leçon. 

Un autre témoin : Le garde champêtre m'a appelé pour 
compter les numéros. 

M. le président : Combien y avait-il de numéros ? 
Le témoin : Je ne sais pas. 

M. le président : A-t-on retrouvé ceux qui manquaient? 

Le témoin : Oui, dans le panier de Desplanque on en 

a trouvé trois, après quoi deux manquaient encore qu'on 
n'a pas retrouvés. 

M. le président : Ducatillon dit avoir payé les 4 fr. 20c. 
qu'il perdait. En savez-vous quelque chose ? 

Le témoin : Non. 

Hespel, garde champêtre de Waziers : Comme plu-

sieurs jeunes gens, entre autres Ducatillon, se plaignaient 

du jeu de Desplanque, j'ai été visiter son sac; quand je 
l'ai saisi, sa femme a apporté trois numéros qui se trou-

vaient dans le panier; finalement, il en manquait encore 
deux. 

M. le président, au prévenu : Il paraît que vous ga-

gnez beaucoup trop. Avec vos moyens de fraude, vous 
êtes certain de gagner. 

Le prévenu : Je suis un honnêle homme : j'ai servi ma 

patrie. Je ne suis pas sûr de gagner toujours; je perds 

aussi ; mais quelquefois il m'arrive de gagner, par exem-

ple, c'est mon métier; comme quoi que je suis estropié de 
nia main, que je ne peux pas travailler. 

M. le président : Vous avez reçu l'argent de Duca-
tillon? 

Le prévenu : C'est un menteur; il m'a toujours montré 

son louis de cent sous, mais il ne me l'a pas donné. J'ai 

huit enfants que je nourris, dont je ne fais pas des vaga-

bonds, huit enfauts que j'ai élevés sur les fonts de bap-

tême pour servir ma patrie. Ma parole la plus sacrée je 

jure sur i honneur du bon Dieu que Ducatillon ne m'a pas 

P»yé- , , 
M. le substitut Sauvage requiert l'application de la loi. 

Les faits dont le prévenu s'est rendu coupable et qu'il ne 

peut dénier, s'ils ne constituent pas une escroquerie ont 
toujours le caractère de la filouterie. 

Le Tribunal condamne Desplanque à trois jours de pri-
son et aux frais. " 

Le prévenu se retire en criant : « Condamné! un hom-

tenu des correspondances actives avec les chefs 

abolitioniste dans le Massachussets, l'Ohio | 

vanie ; il en a reçu des armes, des fonds, des 

de concours ; puis, quand il a jugé le moment op
D
n?
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il a appelé à lui ses anciens lieutenants du Kinsas L C 

la tête de vingt-un hommes, le 16 octobre, il s'est'/'-Tso 
vers un arsenal fédéral situé sur les bords du Poto'ïsi

1 

près de Harper's Ferry. 

De l'arsenal, qui n'a pas été défendu, à la ville JÏ 
sommeillait, il ri y a qu une taible distance, que les 

gés ont eu bientôt franchie. Les bourgeois ne se sont 2 
mieux conduits que les soldats: ils ont livré des apnjuéte 

sionnements, des armes et des otages, et pendant ce te* t*! 

Brown coupait les fils électriques et arrêtait J
es

 train-;ki« 
chemin de 1er. Jamais guerre a esclavage n'avait i 

plus beau début. Il s'agissait de savoir l'attitude qtfîflju 
prendre la majorité des esclaves. Ceux-ci, qui

 a
v

8
' ot 

promis un soulèvement universel, sont, au contraire T fil 

meurés paisibles dans les habitations de leurs maîtres \ U 
pendant ce temps il est arrivé de Richemond, de BaltimJ % 

re, de Washington même, plus de 1,500 hommes de ih in 

troupes avec la consigne d'en terminer au plus tôt at* n'ait 
l'insurrection. 

Brown a voulu capituler et livrer sans résistance ['* «Un 

senal, où il s'était renfermé avec ses soldats; il nei! -:e 

mandait pour eux et pour lui que la vie sauve. Tellesn'é-1* 

taient pas les instructions des commandants de l'exp&Lst 
tion. L'assaut a été donné à l'arsenal. Quinze insurgé pieu 

dont deux fils de Brown, y ont perdu la vie ; unseul,» 

nommé Cooks, est parvenu à s'enfuir, et sa têle a éti 

mise à prix, 1,000 dollars étant promis à qui le livrerait 

mort ou vif. Enfin les cinq autres, criblés déballes,» 

verts.de sang et de blessures, sont tombés aux mains de 

l'autorité, qni les a fait transporter à CharJestown, data 

la Virginie, où leur procès doit s'instruire dans le plu 

bref délai. 

Ces cinq malheureux sont trois blancs i Aaton-Job 
Brown, C. Stephen et EdwinCoppe,etdeux DOITS : 

Green et John Coplands. 

La législation particulière de la Virginie veut que prea-l 

lablement au jugement du grand jury qui précf
1 

même les UeOals Uevaut le jury ordinaire, il y ait 

cas de haute trahison et de conspiration contre l'Etat, u/re 

procédure préliminaire devant une Cour spéciale doute 

membres sont désignés par le gouverneur. Le nomkmi 

varie de cinq à seize, au gré de ce fonctionnaire, el Ira 

sentence doit être unanime pour que l'affaire 

devant le grand jury. La législation virginienne a 

ment prévu les cas de conspiration et de crimes contre 

sûreté publique; elle a ordonné la suppression, en ce 

occurrence, de tous les délais ordinaires, même de ceux [rrde j 

stipulés entre le jugement de mort et l'exécution, et & 

claré que le gouverneur était sans autorité soit pour c» 

muer, soit pour retarder la sentence. Telles sont les» 

positions pénales exceptionnelles qui régissent la proee 

dure à suivre contre ces cinq insensés, plus digoes d« 

asile d'aliénés que de la potence, et qui, dans lape»» 

qu'ils allaient révolutionner la société américaine eil«' 

branler jusque dans sa base, avaient préparé des pro» 

mations au peuple et à l'armée ainsi qu'un projet de * 

velle constitution reconnaissant aux noirs des droiise?" pmen 

à ceux que la constitution actuelle accorde à la «ce 

che. , _ 
Le 25 octobre la Cour des magistrats s'est re»»' mois 

Charlestown sous la présidence du colonel Daveœfr ■ h 

a pour assesseurs le docteur Alexandre, John LocK, eie 

Smith, Thomas Willis, George Eichelberger, Cbarie^ 

I 

Ule 

apaati-

ni. 

kmo 

pi» 

pilut 
» 

Nlit 
pas é 

fiiteu 
ficol 

tapir; 

wis, Moser Burr, en tout huit membres 

A dix heures, le schi riff se présente à la barre 1*1 

cinq prisonniers, escortés d'une garde de quatre;» 

hommes. Toutes les issues de la salle sont occupée» 

iclKjutfaii 

«et 

des sentinelles, et les baïonnettes reluisent soit 
dans 1* 

ceinte du prétoire, soit dans les corridors exterie m 
Charles Hardtng occupe le fauteuil du ministerep ^ 

pour l'Etat de la Virginie, et M. André Hunterp 

Gouvernement fédéral.
 ;

 , h 
Les prisonuiers sont tristes et abattus. C'est ap^ 

Brown peut ouvrir les s eux par suite des blessu ^ ̂  

a reçues au visage ; Copp marche avec peine; I 

a l'œil hagard et la mine affaissée ; il porte so 

main sur son côté droit, où il a reçu deux biesa 

graves. y 

Green est un mulâtre de vingt-cinq ans;<>
0

P 

un noir de la plus belle couleur. .' q
U

e 
Le shériff Campbell prend la parole, et dectar^M ^ 

cinq prisonniers présents sont accusés d'avoir v ^§ 
lever des esclaves, de conspiration contre l'Etat, 

trahison, de meurtre et de pillage. j
 s

 défi 
M. Harding demande que la Cour donne 

eeurs aux accusés, s'ils n'en sont déjà muni-

Brown se lève et s'exprime à peu près en c 

■■ Je n'ai demandé aucun quartier quand < 

5»i 

Ml, 

prisonnier, et je n'ai rien à dire pour mot en ] 

Cependant le gouverneur de la Virginie m a P j 
mon procès serait instruit légalement, et j ai coij^ ■ 
parole. Je n'ai encore vu aucun avocat, auc 

Est ce là la légalité dont il m'a été parlé ?
 ( 

«, Si l'on demande mon sang et ma vie, 3
e sU1

 j^r * 
donner, mais ce que je ne veux pas, c'est d as ^ 

débats de pure forme et de simple m°1
ue
L
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s
 m 

ceux qui ont lieu chez les nations lâches et
 l

>
ar
^

eIll
 o«

l
Tts

a[ 
tant avec un raffinement cruel ceux qui W" fo

f
. 

leurs mains. » , „ „„ noflf * «H? 
La Cour a alars désigné M. Charles I- aulkne p ^ ̂  

des accusés ; mais celui-ci a reluse cette
 nll

T.
fe

„
9
e i^Sj, 

guant qu'il était n'avance convaincu que la
 ae

 ■
0)

e»
v
 m

r 
rait pas libre et que la procédure ne serait q ^ ^[H,^ 

cente jonglerie. -cprveSi *
fi 

M. Botts a alors accepté, sous toutes resw 
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2eait qu'on violât envers ses 
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tricte justice et de l'humanité. 
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iâ de If P témoins. Le premier entendu est 

rSriff
f,pp

 i descendant collatéral du fondateur 

' " \V
iîsflingt0

^ricaine. H raconte qu'il a été arrêté 

^"cfpuhen, Coopie et six autres individus, 

»<*■ '
1
 ,(

)Hlf
iie étage, et qu il n'a ete délivré 

ar les soldats de marine. Les insurgés 

jenia'
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 aUCUI)
 mauvais traitement. 
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 lié saisi chez lui de la même façon et 
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nill
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 insurgés, qui ont eu pour lui les 

no* 

"«et 

■Ai 
an 

J
s
 H n en a jamais compte que vingt-

rs»
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 étendus manifester un vif désappointe-
f-'il les * *,

 v
u que les populations noires n'accou-

f '
a
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0

 ur
 prêter main-forte, 

f P»jp°uri ga|| reconnaît les accusés; il a été leur 
l
lj!f0'

st
 longuement conversé avec eux. Browa lui 

Li)'ere'!' niait que l'émancipation des esclaves et 
C
!|

V
^ pas bouleverser la société américaine. 

Il iies^ f Kelly et Johnson donnent des détails sur 

J ns l'arsenal, où ils avaient également été 

0
ur daDS - i>~. 

S
r
°

rc6: 

était présent à l'arrestation du nègre Co-J
oie

ndu dire qu'il n'avait agi qu'en vertu 

pere, ou-

domicile, 

"'"et sur l'assaut donné par les troupes fé-

t0 l 

r
 n

.
mis

de l'Etat de l'Ohio. 

'stri L«es étant épuisés, la Cour des magistrats, 

s'S s^geâ, déclare que le crime des accuses 

et qu'il y a lieu de soumettre cette affaire à 

L du grand jury 

est levée a deux heures ; mais Ses accuses ne 

■ Ts la salle. Vingt minutes après, le grand jury 

^ onstitue. H prend connaissance des déposi-
e
'
Se

témoins, consignées par les greffiers, et rend 

ta un verdict par lequel il renvoie Brown, Sle-

je Gieen et Coplands devant le jury ordi-
I
 Accusation de meurtre, pillage, complot con-

..
 s0

*:j
p
 l'Etat et tentative de soulèvement parmi 

II sûreté ue 

t^iusnifesté le désir que sa cause fût séparée de 

le, mt*
1 a

 0
.
acCUS

és, mais il est douteux que sa requête 

^L-tl a aussi demandé de faire une confession 

"'^Tses vues et des motifs qui l'avaient di.igé, à 
projeté ™

 ce mam
f
t
ste fût livré aux journaux. 

i «serais redoutent l'effet de cette publication 
lm

WcL à esclaves, et ils ont hâte d'en finir avec un 

7t n .1t les noirs sous l'empire d'une certaine 

, 'T '„i i»a blancs sous les armes. 
?t e le général Wise, gouverneur de la Virginie, 
*M^f l, B

MnruRn
. gouverneur de l'Etat de New-

liuJ une 
demande "d'extradition pour le sieur Gerrit 

impliqué dans le complot pat suite de lettres trou-

X|apossession de Brown, et que pareille réclama-

Uëire adressée au gouverneur de l'Ohio pour qu il 

t l'a,, fetné Giddwgs également compromis 
teit lieux gouverneurs d'Etats libres et abolitionistes ne 

' pas aisément à ce désir de leur collègue es-

Miste,Malheureusement, en cette trisie affaire, il s'agit 

ste moins de justice que de passions et d'intérêts. 

contre lequel aucun précédent fâcheux ne s'élève, a reims 

a huitaine pour statuer. Il n'est pas besoin de faire com-

prendre que c est un nouveau concours ouvert à la chari-

té, et que dans huit jours plus d'un protecteur se présen-
tera pour réclamer le jeune abandonné. 

Un enfant, plus jeune encore, Henri Benaudot, âgé 

de huit ans, a comparu également devant le Tribunal cor-

rectionnel sous la mêrre prévention. Son histoire est plus 

triste encore. Sa mère est morte, son père s'est remaiié, 

sa belle-mère le maltraitait; il a quitté la maison pater-
nelle, a été arrêté, et quand on a recherché le 

vrier tailleur, on ne l'a plus retrouvé dans son 
rue des Gravilliers, 49. 

Le Tribunal, dans l'espoir que des parents ou des amis 

desatamille lut viendront en aide, a remis la cause à 
mercredi prochain. 

. — Marguerite Dettré, petite femme entre deux âges 

vive et impressionnable, tient, comme elle le dit, un petit 

garm et lait un petit commerce de pommes de terre frites. 

Wle vient se plaindre devant le Tribunal correctionnel 

a un vol de lapins, et elle en accuse deux jeunes ouvriers, 
deux beaux-frères, Lambert et Olem. 

La parole lut est donnée pour exposer sa plainte, ce 
qu elle lait en ces termes : ' 

Est bon de vous dire que M. Lambert, c'est vrai, est 

ma pratique pour les pommes de terre frites, mais au 

il vient de préférence pour parler à ma fille. Le 15 

ire, comme je lui avais donné son contingent de 

pommes de terre frites, pour deux' sous, et qu'il ne vou-

lait pas 8:en aller, cherchant partout ma fille avec des 

yeux égares, <omaie un loup-garou, je lui ai signifié de 

en aller en lui donnant une poussée vers la poste, 

ommej avais ma cuillère à pot à la main, monsieur 

Lambert sa permis de me tortiller la main et de me 

emporter, pas la main, la cuillère à pot, même que je 

ui ai dit : « C est très bien, ça sera un commencement 
pour votre ménage. » 

M. le président : Tout cela n'a pas de rapport avec le 
vol de lapins dont vous vous plaignez. 

La femme Dettré-.Pardon, j'y arrive aux lapins. Les 

apins, c'est le soir; j'en avais huit dans leur cabane, six 

au rez-de-chaussée, deux au premier. J'entends crier mes 

lapins, je reconnais tout de suite les voix, et je dia . C'est 

mes deux lapins du premier qui sont dans l'embarras. Je 

me précipite à leur secours, mais trop tard, les deux la-
pins n'y étaient plus. 

M. le président : Ceci ne prouve pas que ce soit Lam-

bert ou son beau-frère Olem qui aient pris vos lapins. 

La femme Dettré, d'un air triomphal : Pardon, mon-

sieur, pardon, et la cuillère à pot que j'ai retrouvée au bas 

delà cabane de mes lapins, pauvres chéris! que c'est bien 

sûr avec ma propre cuillère à pot qu'on leur a fait passer 
le goût du pain. 

M. le président : Ne vous avait-on pas précédemmen t 
lé des laoins ? 
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U, les abonnés sont prévenus que la suppression du 

ml est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

nation des abonnements. 

Va les prions de renouveler immédiatement, s'ils 
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limodeâ'abonnement le plus simple et le plus prompt 

y mniat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-
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68 ex
Plications de l'enfant, 

volé des lapins? 

La femme Dettré : C'est certain, et toujours M. Lam-

bert ; c'était une fois que j'allais me coucher. Ma fille en-

tend crier les lapins, je passe vite une camisole, je vas à 

mes lapins, et je vois M. Lambert qui me rit au nez. Je lui 

ai dit : « Vous avez beau rire, vous n'êtes pas là pour en-

filer des perles », mais comme il n'avait pas eu le temps 

de faire son coup, je n'ai pas poussé l'affaire plus loin pour 
cette fois. 

Un marchand des quatre saisons est cité par Lambert 
comme témoin à décharge. 

Faites votre déposition, lui dit M. le président. 

Le marchand des quatre saisons : Ma déposition est 

qu'on m'a fait assigner, je ne sais pas.pourquoi. 

. Lambert : C'est pour la cuillère à pot que je vous l'ai 

montrée, disant que je l'avais attrapée à la mère Dettré 

par dérision et pour la corriger de ses colères. 

Le marchand des quatre saisons : La cuillère à pot, je 
n'en ai pas connaissance. 

Lambert : Ah ! voilà ! parce qu'ils sont ensemble, il ne 
veut pas dire la vérité. 

le président, au marchand des quatre saison s: Est-

ce que la femme Dettré est votre concubine? 

Le marchand des quatre saisons, avec énergie et la 

main en l'air : Je peux dire au Ciel et ici bas, que ma-

dame Dettré ne m'est rien de semblable. 

La femme Dttlré , de sa place et avec force : Pardon, 

messieurs, nous avons bâti ensemble, par association, 
rien de plus. 

M. le président, à Lambert : Comment expliquez-vous 

les faits qui vous sont reprochés? 

Lambert : Je ne dis pas que j'allais chez M"
10

 Dettré 

voir mon beau-f ère Ohm, et que depuis deux mois je 

fréquentais M"
e
 Dettré pour me marier. Je ne dis pas que 

je ne lui ai pas attrapé sa cuillère à pot en allant à la pa-

rade contre un coup qu'elle me portait à la figure droite, 

après irois soufflets de sa part, mais pour les lapins j'y 

suis totalement indifférent. 

La femme Dettré : C'est pourtant quelque chose de drôle 

que toutes les fois qu'il venait faire la cour à ma fille il 

me manquait des lapins. 

Le ministère public n'a pas pensé que le délit imputé 

eux prévenus fût suffisamment établi, et, conformément à 

ses conclusions, le Tribunal les a renvoyés tous deux de 

la poursuite. 

Au commencement de cette année, les directeurs de 

l'Enregistrement et des Domaines d'un certain nombre 

de départements reçurent un prospectus d'un ouvrage 

spécial dont l'utilité était pour eux incontestable. Ce pros-

pectus s'exprimait ainsi : 

ANNUAIRE-GUIDE, géographique et administratif de l'admi-

nistration de l'Enn g sirement et des Domaines, prix, 7 fr. ; 
volume in-8° de près de 400 pages d'impression. S'adresser à 

M. Guilhamin, rue Mazarine, 38. 
Ce livre, le premier du gaufe, malgré son titre, est destiné 

à rendre de grands services à MM. les employés, tant par les 
renseignements précieux qu'il renferme que par la nouveauté 
et l'exactitude des détails, soit géographiques, soit adminis-

tratifs, qui s'y trouvent contenus, etc. 

Suivait une énumération des éléments de l'ouvrage. 
Plusieurs directeurs souscrivirent à l'Annuaire-Guide 

et envoyèrent un mandat de 7 fr., rue Mazarine, 38. Ne 

recevant pas l'ouvrage, ils écrivirent, et leurs lettres res-

tèrent sans réponse ; alors ils portèrent plainte. 

Une information fut commencée et il en résulta tout 

d'abord que la maison rue Mazarine, 38, était un hôtel 

garni; qu'un sieur Guilhamin y avait en eflet demeure, 
mais en était parti depuis quelque temps. 

Arrêté peu après et traduit en police correctionnelle 

sous prévention d'escroquerie, il a été établi que 1 An-

nuaire-Guide n'a jamais été imprime, et Guilhamin a ete 

condamné à un an de prison. 
Sur de nouvelles plaintes pour le même objet, cet in-

dividu qui, en ce moment, subit sa peine, a comparu de 

nouveau devant la justice, et a été condamne a deux mois 

de prison qui ne se confondront pas avec-la peine quii 

subit. 

- Pierre Caffier, cavalier ̂ e l
rt

 classe au 3
e
 régiment 

de dragons, est amené douant le T Conseil de guerre sous 

la multiple accusation de vols commis envers ses cama-

rades. 11 avait pensé que ses opérations frauduleuses au-

raient plus de succès s'il s'attaquait de pr^enee ma 
, jeunes dragons nouvellement incorpores, et 1 obje ; qunui 

sembla le plus facile à dérober fut la paire de souliers 

que chaque soldat tient en réserve. Son projet bien arrê-

te, il se mit a chercher le moyen d'écouler sa marchandi-

se; u loi tut lacue de trouver un acquéreur eu la livrant à 

50 pour 100 de perte sur la valeur réelle, ce qui lui lais-

sait un bénéfice de 50 pour 100 sur son prix de revient 

Cet acquéreur, savetier de profession, et d'origine étran-

gère, a été désigné dans la procédure du Conseil de 
guerre sous les noms de Marcus Procius. 

Il lut question tout d'abord de le mettre en cause com-

me complice, mais ce Prussien ayant démontré nue le 

dragon avait surpris sa bpnne foi, l
e
 dragon Caffier a été 

seul mis en jugement. Caffier s'était présenté comme 

ayant; charge et mission de vendre, lui, ancien soldat, les 

effets que les recrues possédaient en double ; un premier 

vôl lui ayant réussi, il en commit un second, puis plu-

sieurs autres, jusqu'à six; il Tut arrêté au septième par la 

vigilance du dragon Coquin, qui, moins timide que les 

autres recrues, se plaignit à ses supérieurs. Caffier nia 

energiquement être l'auteur de ces vols; mais, malgré 

ses dénégations, il a été traduit devant la justice. 

.
 M

-
 le

 Président, à Caffier : Vous êtes accusé de plu-

sieurs vols de souliers au préjudice de vos camarades ; 
qu avez-vous a dire pour vous justifier ? 

Le dragon, avec assurance : Moi, mon colonel, je suis 

| complètement innocent; jamais il ne m'est arrivé de voler 
la moindre chose à qui que ce soit, et je n'aurais pas 

commence par voler des souliers dont je n
J
ai pas besoin. 

M. le président : La question n'est pas de savoir si vous 

aviez besoin de ces chaussures pour votre usage person-

nel, maisoien si Vous les avez soustraites frauduleusement 

aux recrues, qui' n'osaient pas se plaindre. Cependant 

1 une d entre elles en ayant parfë à une autre recrue, celle-

ci ht emtendre la même plainte ; puis un troisième soldat 

se plaignit d'un vol semblable ; enfin la septième recrue 

faxa 1 attention du maréchal-des-logis-chef en déposant 

une plainte formelle contre vous, et à la suite de laquelle 
on découvrit les autres vols. 

L accusé -. Je ne conteste pas les plaintes, mais c'est à 

tort que l'on m'impute ces mauvaises actions; les recrues 
se trompent. 

i M'le président : Vous avez adopté un bien mauvais sys-

tème de défense. Vous allez entendre les dépositions des 
témoin,*., et fraw-™»».» <juo iv^aàation

 C
ot j^iuuvee de la 

façon ja plus évidente. Caffier persiste dans ses dénéga-
tions. r 6 

Bouillard, maréchal-des-logis-chef au 3
e
 dragons, dé-

pose: Un jour, à l'appel du soir, le sieur Coquin, jeune 

soldat, vint me prévenir qu'on lui avait volé ses souliers. 

Je lui dis : Cherchez bien, jeune homme, vous les trou-

verez. — G'est fait, me dit-il ; il y a d'autres camarades à 

qui on a fait comme à moi. Nous avons ensemble cherché 

nos souliers volés, sans les trouver. Voyant que la chose 

prenait un caractère sérieux, je fis des perquisitions tant 

dans le quartier que chez les cordonniers de Provins. 

M. le président : Aviez-vous des soupçons sur Pierre 
Caffier? 

Le témoin Coquin avait des doutes sur lui. Mes recher-
ches m'ayant conduit chez le sieur Procius, cet homme, 

qui est Prussien d'origine, s'empressa derme dire dans 

son jargon: Moi', Proseius, savetier honnête, acheté sou-

liers à dragon marqué de la petite vérole, pour 2 fr. 50 c. 

Le dragon être petit, ordonnance d'officier, couverture 

sous sou bras ; moi, Proseius, voir lui passer souvent de-

vant boutique à moi ; connaîtrai bien lui, si moi voir lui. 

D'après ces renseignements, je compris que le dragon 

Caffier était suffisamment désigné. Je le mis en présence 

du cordonnier, qui déclara le reconnaître, mais l'inculpé 
soutint n'avoir rien vendu. 

M. le président, à l'accusé : Vous voyez que le témoin 

Proseius vous a signalé à sa façon, surtout en disant que 

vous étiez petit de taille, ayant de petites moustaches, et 

grêlé.Vous voyez qu'il n'y a pas à équivoquer, c'est vous. 

Laccusé : 11 y a d'autres dragons à qui ce signalement 

pourrait s'appliquer ; si on les mettait en présence de 

Proseius, il déclarerait pareillement qu'il les reconnaît. 

M. le président : Cette épreuve me paraît parfaitement 

inutile. '.''■."'„' 

Théonisme Coquin, dragon : Quand je m'aperçus qu'on 

m'avait volé mes souliers, j'en parlai à Barré, qui me dit: 

« Tiens! c'est comme moi. » Puis, Horslaville vint, et dit 

qu'on lui avait volé ses souliers. Comme nous étions tous 

des novices, nous dîmes qu'on nous flouait. Enfin, d'au-

(res dragons s'étant plaints, mes soupçons se portèrent 

sur Caffit-r, parce que je trouvai deux paires de souliers, 

dont la mienne, dans la litière du cheval de M. le lieute-

nant Gaudet, officier dont il était l'ordonnance. 

M. le président, à l'accusé : Voilà qui confirme la dé-

claration de Proseius; il a dit que le dragon vendeur "de 

souliers était l'ordonnance d'un officier.
 a

Cela se rapporte 

à vous; est-ce clair? 

Caffier : Tout cela, paraît vraisemblable, mais je suis 

innocent de tous ces vols. C'est quelque méchant cama-

rade qui aura caché les souliers dans la litière du cheval 

de mon officier; il m'aura montré à Marcus Proseius, qui 

aura pensé so décharger en m'accusant. 

Les autres dragons qui ont été dépossédés de leurs 

chaussures, l'ont connaître lès circonstances dans lesquel-

les ils ont été volés; elles sont identiques. Les volsavaient 

lieu pendant que les hommes étaient au pansage dea che-

vaux. 

On remarque que l'accusé est dans une vive agitation. 

M. le commissaire impérial résume les faits concernant 

tous les vols, et requiert l'application sévère de la loi. 

M
e
 Joffrès présente la défense; et, en terminant, l'avo-

cat adresse à l'accusé quelques paroles bien senties pour 

le déterminer à faire l'aveu de sa faute. « Votre émotion, 

dit-il, prouve la lutte que le bien et le mal se livrent dans 

votre conscience. Soyez ferme, et les bons sentiments que 

vous avez puisés dans le sein de votre famille triomphe-

ront. Quoique tardive, l'expression de votre repentir pour-

ra vous mériter l'indulgence de vos juges. » 

M. le président : Accusé, avez-vous à ajouter quelque 

chose à votre défense ? 
Caffier, pleurant : Mon colonel, qpi, je suis coupable. 

Si je n'ai pas avoué plus tôt, c'est que j'avais honte de dé-

clarer tous ces vols. 

Le Conseil se retire pour délibérer, et admettant des 
circonstances atténuantes, condamne Caffier à un an de 

prison, minimum de la peine. 

— Nous apprenons la mort de M. J.-J. Berger, sé-

nateur ancien préfet do la Séine, ancien député, grand 

officier de la .Légioti-d'Honneur, etc., décédé en son 

domicile rue Saint-H .noré, n" 173. Les obsèques au-

ront heu le jeudi 10 novembre, à onze heures très 

précises du matin, en l'église de Saint-Roch, sa pa-

roisse. Les personnes qui n'auraient pas reçu de billets 

de faire part sont priées de considérer le présent avis 

comme une invitation. 

DÉPARTEMENTS. 

NORD (Douai). — La caserne Saint-Sulpice a été, hier 

soir le théâtre de scènes dramatiques des plus déplora 

bles'. Le brigadier Freis rencontrant hier, dans la rue, le 

nommé Latm, ouvrier forgeron à la compagnie d'ouvriers, 

lui adressa quelques reproches sur sa mauvaise tenue. 

Aux justes observations du brigadier, Lang répondit par 

des propos injurieux et par des menaces. Frets rentre au 

^artie^rapport au maréchal-des-logis de semaine 

et A$i^^W^ng deux jours de salle de police. A dix 

heureslIKoir, c'est-à-dire à l'heure de la rentrée des 

ouvriers de la compagnie,le maréchal-des-logis étant mon-

té dans la chambre, fit donner une capote decorvée à Lang, 

en l'invitant à se disposer à se rendre à la salle de police, 

puis il descendit. Au lieu de remplir cet ordre, Lang saisit 

son mousqueton, le chargea, et y adapta son sabre-baïon-

nette. Ilresta àlajporte de la chambre; le maréchal-des-lo-

gis ne le voyant pas arriver, monta de nouveau, mais il 

fut reçu par les menaces les plus violentes. 

Ce sous-officier se rendit au poste de la police et de-

manda huit hommes pour s'emparer de Lang ; mais ce 

forcené était descendu dans la cour. Des hommes 

avaient été commandés pour le désarmer; un nommé 

Reil voulut lui arracher le mousqueton ; mais Lang lui 

donna un coup de baïonnette dans les reins. Un autre, 

Demonchy, de Fiers, ouvrier charron de la compagnie, se 

dévoua à son tour ; il saisit avec force, et de la main gau-

che, la lame du sabre-baïonnette dont il était menacé, et 

allait commencer une lutte avec Lang, quand ce miséra-

ble, armant son mousqueton, fit feu aussitôt. Le pauvre 

Demonchy tomba à l'instant, ayant les doigts de la.main 

gauche enleAés et le bras droit transpercé par la balle, 

qui est entrée à la hauteur du poignet et est sortie par-
le coude. 

En ce moment, les militaires qui assistaient à ces tris-

tes scènes furent pris d'une colère subite et te jetèrent 

sur Lang, qui fut terrassé et roué de coups; ils ie garrot-

tèrent et allèrent le déposer dans la salle de policé, où ils 

l'attachèrent fortement avec des cordes, lui étant ainsi 

tout mouvement pour prévenir d'autres actes de furie. 

Cependant le docteur avait été appelé pour donner des 

soins aux deux blessés. Après les avoir pansés, c'est-à-

dire vers minuit, on fit remarquer au docteur que Lang 

pourra t avoir besoin de ses soins ; le maréchal-des-logis 

accompagna le docteur à la salle de police, qu'on n'ouvrit 

qu'avec de grandesprécau'ions, car on craignait que Lang 

ne se fût débarrassé de ses liens et ne causât de nouveaux 

malheurs. En effet, Lang, après des efforts qui durent être 
inouïs, avait fini par briser ou couper ses oordea. Mais il 

o'ôtcvit, ta.ii. justice, car il s'était pendu aux barreaux de sa 
prison. 

La blessure du malheureux Demonchy est très grave. 

On craint d'être obligé de pratiquer l'amputation du bras 
droit. 

A TERME. ii 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 
Cours. 

4 4i2 0i<H852 
~7tTÏ0 

93 SO 
70 15 69 95 70 OS 

oMimwi ai vsk COTÉS AU VAKQVSÏ. 

Houne tle Paris tlu 

j
 0j0

 C Au comptant, D^'c. 
1 \ Fin courant, — 

[%
 < Au comptant, D,rc. 

1 | Fin courant, — 
4 a 

9 Novembre ■&£»». 

69 95.— Baisse « 15 c 
70 05.— Sans chang. 

95 40.— Hausse ■ 40 u, 
95 50.—- Sans chang. 

P OOHNAV1. 

3 0|0 ,. 69 95 
*0[o 83 -
i 1[2 0|0 de 1825.. 

i 1(2 0|0 de 1852.. 95 40 
Act. de la Banque.. 2825 — 
Crédit foncier 695 — 
Crédit mobilier.... 783 73 

tabiapt. d'escompte. 645 — 
Ï0NBS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 83 50 
— Oblig. 3 0{01853 52 50 
Esp. 3 0|0Detteext. 43 7/8 | 
— dito, Dette i-nt. 423,8 I 
— aito, pet. Coup. 43 — 
—Nouv.3 0|0Difï. :;21;2 

Rome, 5 0[0 851f2 
ipl, (C.Rotsch.j.. 110 — 

475 — 
222 50 

FONDS I>K LA VILLE, 

Oblig.de la VilleÇEm-
prunt 50 millions. 

Emp. 60 millions... 
Oblig. delà Seine... 

Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux — — 

Canal de Bourgogne. — -™ 
VALEURS DIVSRSIS. 

Caisse Mirèâ ....... 242 50 
Comptoir Bonnard.. 41 25 
Immeubles Rivoli.. *ÇS ^ 
d*», c-rousienne... 817 50 
Omnibus de Paris... 890 — 
C«imp.deVoit.depl.. 40 — 
Omnibusde Londres. 41 25 
Ports de Marseille... — — 

Paris à Orléans.... 1367 
Word (ancien) ..... 9f>0 

— (nouveau) 825 
Est (ancien) 653 
ParisàLyonetMédit. 8y 1 

— (nouveau). — 
Midi i 515 
Ouest 571 
Gr. cent, de France. — 

aO 

2o 

Lyon à Genève. ..., 
Dauphiné. 
Ardennesetl'Oise... 457 50 

—- (nouveau).. 470 — 
GraissessacàBéziers. 175 — 
Bessèges à Alais.... — —• 
Société autrichienne. 547 50 
Victor-Emmanuel... 410 — 
Chemins deferrusses 497 50 

La Maison du Solitaire, 4, faubourg Poissonnière, 

tient à la disposition de sa clientèle un graud choix de 

FOURRURES et CONFECTIONS pour dames et enfants. Elle se 

distingue par le bon goût et le prix modéré de ses articles. 
(Modèles exclusifs.) 

— Anciennes maisons de Paris. Livraison du jour : Ce 
qu'était le faubourg Montmartre en 1726; M. Ollivfer; la 
Boule-Rouge; les deux cours ; Vachette; le souper des actrices. 
— Rue du Faubourg-Saint-Denis; le logis du roi; les poètes 
à Saint-Lazare; Umo de Montmorency; la propriété; l'indus-
trie; M. d'Espiuchal ; les sœurs Grises; les voitures. — Rue 
duJFaubourg-Saint-Martin: Deffieux; le 59; M. Delore; la 
foire Saint-Laurent ; le Nom de Jésus ; les Récollets; le Ré-
gent ; Chaudron ; M. Debaynin.— Rue du Faubourg-Saint-
Jacques. — Rue du Faubourg-du-Temple. 

— Aujourd'hui jeudi au Théâtre impérial Italien, 11 Bar-
biere di Siviglia, opéra biffa en deux actes de M. Rosslni, 
chanté par Mm" Borghi-Mamo, MM. Gardoni, Badiali, Zucchmi 
et Angelini. 

— Jeudi, au Théâtre-Français, Gabrielle, de M. Emile Au-
gier, et le Luxe, d« M. Jules Lecomte. 

— ODÉON. — Le beau drame de MM. Lafont et Béchard, le 
Passé d'une Femme, qui vient d'obtenir un si éciata.H succès, 
partage chaque soir ie.-* plus chaleureux applaudissements avec 
le Testament de César Girodot, la joyeuse comédie en vogue. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Cjmique, pour les débuts de M1,e 

Monrose, le Songe d'une nuit d'été, o^éra-comique en trois 
actes, de MM. Rosier et Leuven, musique de M. Ambroise 
Thomas. Mlu Monrose débutera par le rô e d'Elisabeth, Mon-
taubry remplira celui de Shakespeare et Crosti celui de Fals-
taff ; les autres rôles seront joués par Warot, Nathan et M

11
* 

Belia. — Ou commencera par le Rosier. 

— Aux Variétés, en attendant la Revue, trois pièces amu-
santes composent le spectacle de ce théâtre. Monsieur Jules est 
toujours chaleureusement fêté. 

—CIRQUE NAPOLÉON. Samedi prochain 12 novembre, pour les 
début» du gymnasiarque toulousain M. Léotaud fi;s, tes mer-
veilles gymuasttqiies ou la Course aux trapèzes entremêlée de 
sauts périlleux aériens. 

 CONCERTS-DE-PARIS. — Aujourd'hui jeudi, avant-dernière 
soirée dansante, la fermeture devant avoir lieu le 15 courant. 

 Demain vendredi, concert vocal et instrumental. 

SPECTACLES DU 10 NOVEMBRE. 

OPÉRA. — 

F * AN ç AÏS. — Gabrielle, le Luxe. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été, le Baiser. 
ODÉON. — Le Passé d'une femme, le Testament. 
ITALIENS. — H Barbiere di Sivig ia. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 
VADDEVILLI. — Relâche. 
VARIÉTKS. — Monsieur Jules, Poireau. 

GruNAts. — Un Petit-Fils de Mascarille, Risette. 
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CHAMBRES ET ÉTUDES DE.NOTAIRES. 

lies Annonces, Hëclames Intïsn 

iriiilIs'M on autres sont reçues au t> 

reasi (!.■ Journal. 

I --fijlillrt lit l*J . 

POTASSÉ 

SILENCE DES CRIEES. 

ETES DANS LE CALVADOS 
Etude de 51e Cliarl»» UOUOIft, avoué 

à Fans, rue Louis le Grand, 9. 
Vent? sur licitation, au P.dtis-de-lustice, à Pa-

ris, le mercredi 16 novembre 1859, deux heures, 
_Premièrement, une grande PltaPUIÉlK, 

dite Propriété de la Route, sise commune de Hoi-
tot-en-Auge, canton de CamLremer, arrondisse-
ment de Pont-Levêque (Calvados;. 

Trois le s avec réunion. 

1er lot. Maison avec jardin, deux pièces de terre, 
sises commune de Hotiot-en-Auge. 20 hectares 29 
ares 10 centiares. Mise à prix : 50,000 fr. 

2« lot. Deux pièces de terre. Contenance : 27 
hectares 93 ares 90 centiares. Mise à prix : 80,000 f. 

3e lot. Une pièce de terre. Contenance : 76 ares. 
Mise à prix : 1,,500 fr. 

Deuxièmement. Une autre PBOPHIÉTÉ, dite 
les Orettes, sise môme commune de Hottot-en-Au-
ge. 

Quatre lots avec réunion. 
4e lot. Deux pièces de terre. Contenance : 24 hec-

tares 26 ares 24 centiares. Mise à prix : 100,000 fr. 
5" lot. Trois pièces de terre. Contenance : 24 hec-

tares 74 ares 80 centiares. Mise à prix : 90,000 fr. 
6e lot. Quatre pièces de terre. Contenance : 20 

hectare* 50 ares 6ff cent. Mise à prix: 40,000 fr. 
7e lot. Trois pièces de terre. Coutenance : 6 hec-

tares 59 ares 40 centiares. Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A BU' Charles UOVOl.H, avoué poursui-
vant, dépositaire d'uue copie du cahier des char-
ges, rue Louis-le-Giand, 9, à l'aris; 2o à M" Bou-
cher, avoué, rue Neuve-des-Petits-Champs, 93, à 
Paris; 3° à Me Lenta gne, notaire, rue LOUIS-IO-

Grand, 11, à Paris; 4° à M0 Gannel, notaire à 
Beuvron ; et sur les lieux. (9970)* 

MAISON A BAGNEIIX 
Etude do U POSTEE, avoué à Paris, rue Nve-

des Petits-Champs, 61. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le jeudi 26 novembre 
1859, 

D'une MAISON sise à Bagaeux, place de l'E-
glise, 9 (arrondissement de Sceaux). 

Mise à prix : 4,000 fr. 
S'adresser : 1° à «Ie POSTEX; 2° M* Estien 

ne; 3" à M» Piasserd ; 4» à M« Maufra. (9988) 

mm, 
(NORD).* 

Etude de M" BOSiCEBAÏ, avoué, place du 
Martroi, 6, à Orléans (Loiret). 

Vaste établissement comprenant FABRIQUE 
DE SUCRE, distillerie de mélasses, de bettera-

ves et de grains, avec FABRIQUE DE PO-
TASSE, situé à Marly-iez-Valenciennes (Nord), 

dépendant de la faillite de -M. Varnier Roger, an-
cien banquier à Orléans, à vendre par adpidiea 

tion, aux enchères publiques, sur la mise à prix 
de 123,000 fr., le samedi 26 novembre 1859, deux 
heures après midi, par le ministère de M" DU 
PIRE, notaire à Valenciennes, commis à cet ef-
fet, et en son étude, rue du Quesnoy, 30. 

La situation de cette usine, au centre d'un pays 
ugricole et industriel, et à deux kilomètres seule-
ment du chemin de fer du Nord et du canal, pro-
cure les plus grandes facilités à son approvision-
nement en matières premières et en charbons, et 
elle est disposée de manière à cef que, sans chan 
gement aucun et sans interruption du travail, les 

betteraves puissent être converties en alcool ou en 
sucre. 

La fabrique de sucre a tout le matériel néces-
saire pour faire 30 à 35 sacs de sucre par jour. 

La distillerie produit 0 à 7 pipes par jour en 
betteraves comme en mélasses, et pour cette der-
nière fabrication les fours à potasse absorbent fa-
cilement la totalité des produits à incinérer. 

Tous les appareils, dont le montage est récent, 

sont en parfait état, et n'exigent ni changements 
ni réparations. 

La vapeur est fournie par 3 générateurs dont un 
de 50 et deux de 40 chevaux ; il y a trois machi-
nes à vapeur, dont une de 20 et deux de 8 che-
vaux; l'une de ces dernières met «n mouvement 
les deux turbines. 

Les citernes et bacs qui reçoivent les produits 
de la sucrerie sont tous, en tô'e, et dans des lo-
eaux traversés par des chauffages en cuivre. 

Deux immenses réservoirs aussi eu tôle contien 
nent l'approvisionnement en mélasse* delà distii 
lerie. 

Une jolie maison d'habitation avec bureaux, 
cour, jarain et autres dépendances, est attenante à 
1 usine. 

S'adresser, pour visiter l'usine, à M. Achille 
Monchicourt, à Marly ; 

Et pour renseignements, à M" DE PIRE, no-
taire à Valenciennes, rue du Quesnoy, 30; 

A M" RONCERAY, avoué poursuivant la 
vente, à Orléans, place du Martroi, 6; 

Et à Me Feillatre, agréé au Tribunal de com-
merce d'Orléans, rue du Colombier, n° 10. 

.(9960) 

me sur une seule enchère, en la chambre des no 

taires, à Paris, le mardi 20 décembre 1859. Con-
tenance : 1,770 mètres.—Mise à prix : 247,800 fr., 
à raison do 140 fr. le mètre superficiel. S'adr. à 
M" DESPREZ, notaire, r. des Sls-Pèros, 15 ; et 
à M. Bouzemont, avocat, rue de la Victoire, 52. 

(9984)* 

SOCIÉTÉ 

POUR L'ÉCLAIRAGE AU GAZ 
DE W.4ZIMES-LILLE (NORD). 

Le conseil de surveillance de la société du Ca* 
de Waxemmcs ( Dehée, Lefebvre et C" ) a 
l'honneur de convoquer les actionnaires en assem-
blée générale extraordinaire pour le lundi 5 dé-
cembre prochain, à une heure de relevée, au siège 

de la société, à VVaze urnes, à l'effet de: 1" enten-
dre le rapport du conseil sur la situation de la 
société; 2° délibérer sur une proposition de révo-
cation et de remplacement du gérant actuel, le 
sieur Dehée-Lefebvre. Aux termes de l'article 24, 
il làut être porteur de cinq actions an moins pour 
assister à l'assemblée. Cinq actions donnent droit 
à une voix, sans qu'aucun actionnaire puisse avoir 
plus de cinq voix, soit par lui-même, soit par les 

personnes qu'il représente. Les actions doivent 
ère déposées au siège de la société trois jours au 
moins à l'avance, contre un récépissé nominatif. 

Au nom du conseil, 
(1967) Le président, DELLORIER, 

AlTl'iïGIMKEdu
 HOmiAN™

LLE 

lisage externe. — Effet très prompt. 
Maison Flon, rue Taitbout, 28, à Paris. 5 fr. le 

flacon envoyé franco sur mandat. (Exportation). 

(1968)* . 

18 4 BI i f rue Vivienne, 38 bis, de 1 à 5 h. 
IfeâttS mm M. PROTIN, qui s'occupe de négo-
ciations de mariage depuis 5 ans avec un brillant 
succès, est à même de satisfaire à toutes les exigences 
de fortuneetdeposition sociale. Lescéliba'aires peu-
vent en toute confiance s'adresser à lui—Discrétion. 

(1936)* 

CONSERVATION DES DENTS I'ATT.-

GÉLINITE (TArboville, seul dentifrice admis à l'Ex-
position universelle.Prix : 5 fr. RUE DU HELDER, 1. 

(1894/ 

BORMMS 
de Manteaux, Berthes, Manchons, 

GRAUX, quai de l'Ecole, 10. 
(1961) 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

ViS ROUGE ET BLANC «oc! !« litre. 

Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 
(1934)* 

demande lounassocié pr unebriqueterie (Blé) 

en pleine activité et d'un grand avenir, B. nets 
luo/ioo ojjpt.

 gle
 9^i;-000; 2° un coin m" p* avances 

sur mds s, B. ne.ts5G\00() app. 100,000gs; 3°etunas 
socié »r une C* d'assurances étab" depuis20 ans. B, 
nets60,000 app. 50,000 (aff. sérieuses). Office spé-
cial des ventes, rue Montmartre, 40, à Paris. 

(1954)* 

RAISON, JARDINfiLSrhC
e
E
r%! 

à proximité des rues qui vont être ouvertes près la 
place de l'Europe, à vendre par adjudication, mê-

iliLADlES 
CONTAGIEUSES, 

vices du sang, DARTRES 
Guénson rapide, sans récidive et en secret, des 
maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCUITS ÎSÏ OLLIVIER PÎ,, 
autorisés pur le gouvernement el approuvés par 

r Académie impériale de Médecine. 
24 000 fr; de récompense oui été votés au doc-

teur Ollivier, A PARIS, RUE SAINT-RONORÉ, 274, 
au 1er étage. Consultations gratuites. (Affranchir). 

Dépôt dans les pharmacies. (1938)* 
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A IL Si 25 M A CIME ET AUTlft H iIE). 

11 est donné avis par le présent que 

ML BEIlCaKç demeurant à Francfort-sur-le-Mein, 17 ^eil 

DU COLLEGE BRITANNIQUE DE SANTÉ, EUSTON ROAD, A LONDRES 

Pour la vente des Médicaments végétaui universels de Morig
0 

Signe MORISON et C
E

, hygiénistes. 

En vente chez l'auteur, J. MEÎITEWS, rue Kochecliouart, 9, et chez tous lesLibrair, 

filJKS TACBIS 
surla soie, le velours, la laine, surtoutesies étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

IliMINE-COLllS^pS^ris?
16 

Médaille à V Exposition universelh. 
(1933), 

TABLE ÛE PYTHâGORE 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 99, suivi 

de deux tableaux d'ïntérêts simples et d'ïntérêt» 

composés, au taux 2 1/2, 3,3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et 6 0/0, 

et de quatre tableaux sur les Rentes 3 et 4 M O/O 

aux divers cours de la Bourse), à l'aide'.desquels on 

obtient par une multiplication : la rente d'un capital, 

lecapit-U d'une rente, — ""édition.-- Prix : 1 fr. 

FRANCO par la poste, 1 fr. 25. (Affranchir. 
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FRANCO par la ponte, 1 fr. 75. [ùk^jj* 
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xlou 11 heures; avec les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix 75 c.— frai 
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Publications nouvelles. DROIT ET JURISPRUOE1 CE. COSSE ET MARCHAL,
 de

,« J»^a««o
n>

 PLACE DMIPH11, 27, PARIS 

Du Cours de Droit civil français, d'après Zachariœ » 

1 vol. iti-8°, 7 fr. ; — du Traité général delà Resmut 

Editeurs des Codes annotés de SIREY-GILBERT, 3 vol. in-8" ou in-4°, 45 fr. : — du Code général des Lois françaises, par MM. DURAND et PAULTRE, 2 vol. grand in-8°, 20 fr. ; 

MM. ADBRY et RAU, 6 vol. in-8% 48 fr.; — du Traité du partage de succession, par M. DUTRUG, 1 vol. in-8°, 8 fr. ; — du Traité de la séparation de biens judiciaire, par le même, 1 vol. 111-8°, 7 tr. ; — du Traite général de la Resprmsé 

lité, par M. SOURDAT, 2 vol. in-8°, 15 fr. ; — du Code annoté de l'Enregistrement, 1 très fort vol. tn-8°, 10 fr. ; — du Traité des droits d'Enregistrement, par MM. CIIAMPIONXIÈRE et RIGAI D, 6 forts vol. m-8°, 50 fr. ; — du Traité théorip 

et pratique du Notariat, par MM. CLERC, DALLOZ et VERGÉ, 3 vol. in-8°, 22 fr. ; — des Lois de la Procédure-civile, par MM. CARRÉ et CIIAUVEAU, 7 tomes en 8 vol., 60 fr. ; — du Formulaire général et complet de Procédure civile et m 

merciale, par MM. CIIAUVEAU et GLANDAZ, 2 vol. in-8, 18 fr. ; — de l'Encyclopédie des Huissiers, par MM. M ARC-DEFFACX et HAREL, 6 forts vol. in 8°, 45 fr. ; — des Ordonnances sur Requêtes et sur Référés, par M. DE BEUEYME, 2 vol.in-

8", 16 fr.; — du Nouveau Manuel delà Taxe en matière civile, 1 vol. in-8% 6 fr 50; — du Manuel encyclopédique des Juges de Paix, par M. ALLAIN, 3 vol. in-8", 22 fr. 50; — du Manueldes Greffiers des Tribunaux civils, par M.T«.l 

KELLIER, 1 très fort vol. in-4°, 30 fr.;— du Commentaire du Code de commerce, par M. ALAUZET, 4 vol. in-8°, 30 fr.; — des Sociétés commerciales, par M. DELANGLE, 2 vol. in-8% 15 fr. ; — des Lettres de Change, par M. Louis NOUMUL 

2 vol. in-8°. 16 fr. ; — des Tribunaux de Commerce, par le même, 3 vol. in-8°, 22 fr. 50 ; — du Traité pratique de droit industriel, par M. RENDU, 1 vol. in-8", 8 fr. ; — du Traité pratique des Marques de fabrique, par le même, l vol.: 

in-8", 7 ir. ; — ou «%«aUïe»«. ^ M R
C

..T«
4

NT. 2 vol. in-8°, 16 fr. ; — de la Théorie du Code pénal, par MM. CHAUVEAU et Faustin HÉLIE, 6 vol. in-8°, 50 fr. ; — de la Répression pénale, par M. RËRENGER, 2 vol. in-8°, 14 Îr.-M 

Traité de la Procédure des Tribunaux criminels, par M. BERIUAT SAINT-PRIS, 3 vol. tir-8", 22 fr. 50 ; — da.Traité des fraudes en matière de Marchandises, par M. MILLION, 1 vol. in-8", 8 fr., — du Manuel du Ministère-public, pari 

MASSABIAU, 3 vol. in-8°, 27 fr. ; — de V Analyse des Circulaires émanées du ministère de la Justice, par M. GILLET, 1 très fort vol. in-8°, 11 fr.; — du Manueldes Juges d'instruction, par M. DUVERGEB, 3 vol. in-8°, 22 fr. 50; - dui% 

veau Code annoté de la Presse, par M. ROUSSET, 1 vol. in-4°, 12 fr.; —des Aphorismes administratifs, par M. REGXAULT, 1 vol. in-18, 4fr. 50;—du Traité de V Expropriation ppur cause d'utilité publique, par S M. DELALLBAC et Jlœ 

2 vol. in-8", 16 fr. ; — du Traité delà législation des cours d'eau, par M. DAVIEL, — de la Propriété des eaux courantes, par M. CIIAMPIONNIÈRE. Ces deux ouvrages : 4 vol. in-8°, 20 fr. ; — du Manuel réglementaire de la Naviotàm I 
térieure, par M. Henri LALOU, 1 vol. in-8°, 8 fr. 50; — des Poètes juristes, par M. HEXRIOT, 1 vol. in-8", 4 fr. 50, etc. 

•ffl*-ïS3*aMBEÏWM 

Pafiltte*. Publication* légale*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DS JUSTICE 

Le 10 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Hossini, 6. 
Consistant en : 

(9007) Coffres-forts, fauteuils, chai-
ses, bureaux, etc. 

(9C08) Armoire à glace, canapé.fau-
tcuiis, loilclte, pendule, etc. 

(9609) Comptoirs, casiers, mille rou-
leaux de papiers environ, etc. 

Rue Mouff'elard, 198.. 

(9G10) Armoires, commodes, secré-
taires, couchettes, tables, etc. 

le H novoinbr 

Eu l'hôtel des commissaires-pri-
setirs, rue Rossini, 6, 

(96H) Tables, armoire, liureau,chai-
ses, laulcuils, etc. 

(96I2J Console, tables, pendule, ca-
napé, fauteuils, etc. 

(91113,! Comptoirs, bureau, casiers, 
balances et poids, etc. 

(96141 Tables, bureaux, fauteuils, 

pendules, cliaises, etc. 

(961») Buffet, pendules, lustres, cou-
pé, candélabres, etc. 

(96lti; Comptoir, balances, séries de 
C poids, appareils à gaz, etc. 
(9617; Buffet, tables, chaises, poêle, 

secrétaire, console, etc. 
(9618) Chaises, tables, comptoirs, 

casiers, etc. 

Hue Montparnasse, 19. 

(96(9) Monuments funéraires, cou-
ronnes d'immortelles et au très,etc. 

Buo de la Cliaussée-d'Anlin, 49 bis. 
(9020) Divans, taules, ciiaises.comp-

loir, candélabres, etc. 
A Montreuil. 

rue de Lagny, 83. 
(9621) Tables, chaises, pendules, se-

crétaire, lampes, etc. 

A Gentilly, 
route d'Italie, 34. 

(9622) Comptoir, mesures, brocs1, li-
queurs, fonlaine, etc. 

A Balignolles, 
place de ia commune. 

(9623) . Bureaux, chaises, gravures, 
tables, guéridon, etc. 

A Bercy, 

place de la commune. 
(9924) Cuves, lonneaux de lie de vin, 

fûts vides, elé. 
A La Villelte, 

sur'la place publique. 

(9C23) Table, cliaises, comptoirs, 
glaces, vins, eaux-de-vie, etc. 

A La Cliapelle-St-Uenis, 

place du marché aux bestiaux. 
(9626) 22 vaches laitières, 4 porcs, 

une voiture, etc. 
le 12 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
si urs; rue Hossini, 6. 

(9c 17) Bureau, casier, chaises, pen-
.ï.dule, enclumes, etc. 

Boulevard Sl-Denis, 9. Agâk 

(9628" Bureau, presse à copier, cai -
lounier, etc. 

La puûtication légale des actes de 
ïocieteest obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquaute-neuf, dan-
trois des quatre journaux suivants : 
le Blemtenr universel, la Gazette de,s 
Trlbuwutt, le Droit, et le Journal «■ 
Kerdt A'Aàtchti.dit Petite» JUteku, 

~" , SOCIETES. 

Etude de U" Ad. LECLEB, huissier 
rue St-Marlin, 229, à Paris. 

D'un acte sous seings privés fait 

double à Paris, le trois novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, en-

registré à Paris, le neuf, entre Mmo 

MORAND née VéroniqueBAUMBER-
GUES, autorisée par son mari, ladi-

te dame lingère, demeurant à Mont-
martre, boulevard Pigale 58, et M»e 

Adèle-Célestine MICHEL, lingère, é-
pouse de M. François CHOBliT, avec 

lequel elle est judiciairement sépa-
rée de corps et de biens, demeurant 

ladite dame à Montmartre, boule-
vard Pigale, 58, il appert que la so-
ciété de l'ait qui existait entre les 

susnommées pour le commerce de 
lingerie, sous la raison sociale MO-

RAND et MICHEL, et dontle siège 
élait à Montmartre, boulevard Pi-
gale, 58, a été dissoute à partir du-

dit jour trois novembre mil huit 
huit cent cinquante-neuf. M»e Mo 

r;ind a été nommée liquidatrice de 
ladite sociéié avec tous les pouvoirs 
attachés à celte qualité, notamment 

celui de recevoir, de donner quit 

lance el d'exercer toutes poursuites 
et diligenees. 

Pour extrait : 

MICHEL femme CHOBET, 

—(2883) femme MORAND. 

D'un acte sous seings privés, si-
gné double à Paris, le vingt-sept oc 

tobre mil huit cent cinquante-neuf, 
ei perlant la mention suivante : En-
registré à Paris, le deux novembre 

mil huit cent cinquante-neuf, folio 
165, case l, reçu cinq francs et cin 

quante centimes pour décime, si-
gné Pommier, il résulte que M. Jean-

Marie-Claudius DURAFORT, fabri-
cant d'eaux gazeuses et de siphons, 
demeurant à Paris, impasse de la 

Pompe, I8,et M. André SAUVAGEOT. 

propriétaire, demeurant à la Va-
lette, rue de JoinvITle, r, ont formé 

enlre eux une société en nom col-
leclif pour la fabrication des eaux 

gazeuses et des siphons ; que la du-
rée de la société sera de 3ix années 

a partir du premier novembre mil 
huit cent cinquante-m uf pour Unir 

le premier novembre mil huit cent 
soixante-cinq : que le siège de la so-

ciété est a Paris, rue de la Pompe, 
18; que la raison et la signature 

sociales seront: DURAFORT et SAU-

VAGEOT jeune ; que la signature 
sociale appartiendra aux deux as-
sociés, mais seulement pour l'acquit 

les factures et la correspondance, 
nais que ni l'un ni l'autre des as-

sociés ne pourra souscrire ou en-
dosser des valeurs de commerce 

pour le compte de la société ni 
souscrire aucun Irailé qui engage-

rait ladite société; s'il y avait lieu de 
contracter des engagemens de cette 

nature, ils devrai :nt, à peine de 
nullité, être signés par les deux as-
sociés individuellement. 

j2878) LE BOI'TF.ILLER. 

Cabinet de MM. GUICHON et MA-

B1LDE, 44, rue Neuve-Saint-Eus-

tache. 

Par un acte sous signatures pri-

vées, en date a Paris du cinq no-

vembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré,M,LaurentGUSSAr, 

demeurant à Paris, rue Tiquetonne, 

10, et M Léon GOgSET, demeurant 
à Paris, rue Beauregard. 8, ont for-

mé entre eux une société en nom 

collectif ayant puur but le com-
merce des iissus et nouveautés puur 

robes, de Roubaix, Amiens, Rouen, 

Mulhouse, etc. La durée de la so-
ciété est fixée a neuf ans et un mois 
consécutifs lesquels commenceront 
à courir le premier décembre mil 
huit cent cinquante-neuf et finironi 
le trente et un décembre mil huit 
cent soixante-huit. Le siège de la 
société sera établi à Paris, rue de 

Cléry,4,etrue Neuve-Saint-Eustache, 
5 : la raison et ta signature socia-
le* seront L. GOSSAV el Léon GOS-

SET; la société Sera gérée et admi-
nistrée par les deux associés con-
jointement et solidairement ; cha-
cun d'eux aura le signature sociale, 
dont il ne pourra faire usage que 
dans l'intérêt el pour les affaires de 

la société à peine de nullité même 
à l'égard des tiers. 

(2877) P.-H. GUICHON- et MABILDE 

D'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris, le vingt-sept 

octobre mil huit ceni cinquante 

neuf, enregistré à Paris, le lende-
main, folio 154, case 5, par Pommey, 
qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes décime [compris, il apperl 

que la sociéié en nom collectif for-
mée entre MM. rean-Baptiste COR-

N1LLON etSléphane-Antoine CHAM-
BRE, tous leux dessinateurs en ru-

bans, soieries et hau es nouveautés, 
demeurant a Paris, rue Vivienne, 

23, pour l'exploitation en commun 
d'un cabinet de dessinateur en lous 

genres pour articles de fabrique, 
suivant acte sous signatures privées 
fait double à Paris, le trente et un 

décembre mil huit cent cinquanle-
huil, enregistré le quatre janvier 

suivant, folio 145, verso casés, par 

Pommey, qui a perçu les droits, est 
et demeure dissoute à compter du 

dix octobre mil huit cent cinquante-
neuf; que la liquidation de celte so-

ciété sera laile en commun par les 
parties, et que tout pouvoir a été 
donné au porteur d'un exlrail pour 

en faire le dépôt et les publications 
légales. 

Pour extrait : 

VEIIRU, 

(2876) 3, rue de Chabatmais. 

SLa société formée entre M.Hippoly te 
VASSAL fils, d'une part,et M. Fran-

cisque ROUSSERIE, d'autre part, 
pour l'exploitation d'un brevet ob-
tenu sous le n° 37,077,est dissoute à 
compter du quatorze janvier der-

nier. M. Rousserie est' nommé li 
quidaleur, 

CH. TOUAILLON, ingénieur civil, 

rue, Coquitlière, 8, mandataire. 
—(2S8I) 

D'un jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-six ociobre dernier, il appert 

que le sieur M1QUEL, demeurant à 
Paris, rue des Moulins, 14, a été 
nommé liquidateur de la sociéié 

DlMIiVER et C", dont le siège était 
a Paris, rue Racine, SO, en rempla-

cement de M. M1LL1ÈRË, démision-
naire. 

Pour extrait : 

-(2882) MÉT1V1ER. 

De^a rectification d'un acte de so-
ciété en nom collectif pour la con-

fection d'articles modes, passé le 
neuf avril mil huit cent cinquanle-

neuf, entre M"= Aglaé AUTEROCHK, 

négociante, majeure, demeurant à 
Paris, rue du Petit Carreau, t, et M. 

Gustave SIMON, négociant, demeu-

rant aussi à l'aris, rue du Roule, 12, 

il résulte qu'à partir de ce jour la-

dite société est en commandite avec 
M.,Simon, et que l'apport de celui-

ci est porté à cinq mille francs. La 
raison sociale reste toujours A. AU-
TEROCHE et C». 

Paris le trente et un octobre mil 
huit cent cinquante-neuf. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 

G. SIMON. 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 

(2880) A. AltTEROCHE. 

Suivant acte sous seings privés, en 

d:ile à Paiis du vingt-sept octobre 
nul huit cent cinquante-neuf, enre-

gistré, il a été convenu que la so-
ciété formée entre i" M"0 Jeanne 
FAUCHEUR, majeure, demeurant à 

Paris, rue de Rennes, 16, an siège 
social, 2* et M. Elie ROSSIGNOL, mê-

me demeure, pour l'exploitation 
d'un établissement de limonadier 

marchand de vins, a été dissoute 
ledit jour. M"° Faucheur reste seule 

liquidatrice. 
(2864) FAUCHEUR. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

prendre 
oommu 

Les créanciers peuvent 
gratuitement au Tribunal 
uteation de U comptabilité des fail-

lites qui lescancarnent,les samedis, 
da dix 4 quatre heures 

Faillite*. 

OctClARATlOM* BK FAILLITE! 

Jugements du 8 NOV. 1859, qui 

déclarent ia faillite ouverte et en 
Sxent provltoirement l'euvertureau-
dit jour t 

De la dame JOINOST {Lucas-Féli-
cité Bontetnps, femme de François-
Charles;, mdc de nouveautés à Ber-

cy, rue de Heuilly, n. 3; nomme M. 
Durand juge-commissaire, el M. Gil-

let, rue Neuve-St-Augustin, 33, syn-
dic provisoire (N° 16526 du gr.); 

De la dame SIMONOT, nêg., rue 

Brongniarl, 2; nomme M. Durand 
juge-commissaire, et M. Gillet, rue 

Neuve-St-Augustin, 33, syndic pro-
visoire (N° 16527 du pp.:; 

Du sieur JOREY (J.lcques-Charles), 

courtier en vins, rue Bonaparte, H; 

nomme M. Guibal juge-commissai-

re, et M. Sommaire, rue d'Uautevil-

le, 61, syndic provisoire (N» 16528 
du gr.); 

Du sieur ROCHE (Jean-Jules), fa-

bric. de boutons, rue St-Denis. 224, 
passage Saucède, lâ et 14; nomme 

M. Sauvage juge-commissaire, el M. 
Richard Grlson, passage Saulnier, 
9, syndic provisoire iN» 10329 du 
gr.); 

De la société SOTTISON père el 
fils, fabr. de tissus élastiques pour 

chaussures, passage Pecquai, n. 12, 

rue de Rambuteau, composée de 
Claude Antoine-Benoît Sotlison pè-

re et Pierre Sotlison fils, au siège 

social; nomme M. Guibal juge-com-

missaire, et M. Devin, rue de l'Echi 
quier, 12, syndic provisoire (N" 16530 

du gr.); 

Du sieur RIBARD (Constant), md 
tailleur, passage Vivienne, 16 et 18, 
demeurant même passage, galerie 

des Petits-Pères, 5; nomme M. Sau-

vage juge-commissaire, et M. Plu-
zanslii, rue Sainic-Anne, 2-2, syndic 
provisoire tN° 16531 du gr.); 

Du sieur LESUR (Louis), ancien 
négoc. en couleurs A Grenelle, rue 
Fondary, 45; nomme M. Blanc juge-

commissaire, el M. Filleul, rue de 

Gréiry,2, syndic provisoire (N° 16532 
du gr.). 

CtUOOCATIOKS B£ CBBANCIERï 

Sentinvttés d se rendre nu Tribun* I 
e commerce de Parti, salle des as 

temblées des faillites, MM. les crian-
iers : 

K0KI.4A.TI0NX L*K SYNDICS. 

Du sieur DE POIX (Charles), md 

forain, faubourg Poissonnière , 136, 
le 15 novembre, à 10 heures (N° 

16516 du gr.); 

Du sieur LANG (Louis- Joseph), li-
monadier , rue Neuve-St-Euslache, 

9, le 15 novembre, à 10 heures (N' 
16277 du gr.); 

Du sieur PAINCHAUX (Auguste-
Adolpbe-Amédée), md de toileries, 

ci-devant rue de la Tour-d'Auvergne, 

7, actuellement rue Bellelbnd, n. 34, 
le 15 novembre, à 1 heure (N° 16485 
du gr.); 

Du sieur Ed. BERTRAND , mar-
chand peaussier, rue Mandar, n. 13. 

le 14 novembre, à 10 heures (N° 
16544 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans le 

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consnUer tant sur la composition et 

l'itar. dbS créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

■ NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites,n'é 
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem 
biées subséquentes. 

AFSIRMATIOMS. 

Du sieur RATHELOT(Henry-Léon), 
md de tabl, aux et objets d'art, rue 

d'Enghien, 22, le u novembre, à 
11 heures (N° 16384 du gr.). 

Peur être précède, soui ta prêsi 

ience de M . le juge-commissaire, aiu 
■ériflcation el a/fîrmatioK de leurs 
réances : 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CSÏSCUBDAT8. 

Du sieur DEROCHE Joseph), md 
de vins à La Villelte, rue de Flan-
dres, demeurant a Paris, quai des 

AHgustins, 37, le 14 novembre, à 11 
heures (N« 16470 du gr.); 

De la sociéié GIBUS père et fils, 
iab'-. de chapeaux, dont le siège est 

rue Beaubourg, 40, composée de Ga-

briel Gihus père et Augusle Gibus 
fils, le 14 novembre, a 1 heure (N-
16083 du gr.); 

Du sieur RILLY (Charles), md de 
mercerie et nouveauiés, rue du 

Pont-aux-Choux, 14, au Marais, le 

15 novembre, à 1 heure (N» 16176 

du gr ); 

De Dlie PICHON (Jeanne-Mariee dit 
Eugénie), mde de bijouterie, galerie 
Montpensier, 27, Palais-Royal, le 14 

novembre, à 11 heures (N° 16138 du 

gr.); 

Du sieur FOUQUET (Louis), md 
épicier a Boulogne, rue u'Aguesseau, 
21, le 15 novembre, a 10 heures (N« 
15969 du gr.;; 

Du sieur BRISION fils (François-
Alfred), restaurateur il Passy, pe-
louse de l'Etoile, 45, actuellement 
traiteur à Auteuil, à la mare d'Au-

teuil, le 14 novembre, à li heures 
(N« 9641 du gr.); 

Du sieur LAMY (Léopold), entr. 
de bâtiments, boulevard de Stras 
bourg, 24, le 15 novembre, à 9 heu 
res (N» 159*2 du gr.). 

Peur emenare le rapport des sy» 
iles sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer et, 
état d'union, et, dans ce dernier cas 
êlréimmédiatement consultés tant sut 

les faits de la gestion aue sur l'utiiiit 
du maintien ou du remplacement de 
lyndics. 

NOTA. U ne sera admis que le» 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se 3eront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de cohear 
dat. 

Messieurs les créanciers du sieur 

SALLINA (Jean-Baptiste), tourneur 
en cuivre, rue Ménilmontant, 106. 
sont invités à se rendre le 14 no-
vembre, à 11 heures très précises, 

au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 

entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla 
cément des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers véritlés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 15993 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PICARD (Charles-Désiré), fabr. de 

chaussures, rue de la Verrerie, 55, 

sont invites a se rendre le 15 no-
vembre, à 10 heures 1res précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des créanciers, pour en-

tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
ta l'ormalioi) du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d union, el, dans ce dernier cas, 

être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du mainlien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-

ciers vériliés et atflrmés ou qui se 
seront fait relever de la déenéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N" 16027 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
SAUSSIEtt (Louis-Jean), chemisier, 

rue Saint-Marc, 17, sont invités à se 

rendre Je 15 nov., à 10 h. précises, 

au Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, être 
immédiatement consultés tant sur 

les laits de la gestion que sur l'uti-

lité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

line sera ad m i s que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication ou rap-

port des syndics (N° 16170 du gr.). 

Messieurs les créanciers de dame 

HÉBERT (Madeleine-Joséphine Du 
beltier-Carroz, femme autorisée de 
Edouard), mde bouchère à Bercy 

chemin de Reuilly, 16, sont invités 
à ,se rendre te 15 nov., à 10 heure: 

au Tribunal de commerce, salle.des 
assemblées des créanciers, pour en 

tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et déiibérer sur 

ta formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 

d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du mainlien ou du rempla 
cément des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics (N» 16334 du 

gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LATREILLE (François 

Antoine), imprimeur sur étoffes : 

St-Denis, rue d'Aubervilliers, 2, le 
15 novembre, à 10 heures (N° 16278 

du gr.,; 
Du sieur BOURGUIGNON jeun 

(Nicolas-Victor), entrepreneur de 

déménagements, faubourg du Tem-
ple. 16, le 15 novembre, à 1 heure 

(N» 16175 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupos-
er à la formation de l'union, et,dans 

ce cas, donner leur avis sur l'uMUt 
u maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. II ne sera admis que les 

réanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dt-

héance. , 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics." 

l'BODUCTION DE TITRES, 

Sontinvltés « produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater ae ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timoré, in-

dicatif des sommes d réclamer, a» 

les créanciers : 

Du sieur RICHARD ; Frédéric-Jean 

Baptiste ) , md de confections 

tel 
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Enregistré à Paris, lo 

Reçu deux francs vingt .centimes. 
Novembre 1839. F" 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, liUE iNEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

bonneteries à Gentilly, route d a 

lie, 49, entre les mains de M. lieu 
tey, rue Laffitle, 51, syndic de u 

faillite (N° 10470 du gr. );
 aiinnnl Du sieur SAVM

 (
 Pierre-Si nonj, 

anc. limonadier, rue du Temple, • 
actuellement rue des Canettes, • 

enlre les mains de M. Isbert, faupg 
Montmartre, 54, syndic de la faillite j 
(N° 16477 du gr.); .

 &ix)r
t r 

Pour légalisation de la^^nt 

Le Maire du 1er arr°M 

Du sieur F1LL0N (Stanislas),» 

goc, en draps, rue des Vieux-AiM 
tins, 34, entre les mains de 
Ion, rue Pigale, 7, syndic de talir 

lile (N« 16489 du gr.); 

Du sieur BLUM(Mayer),mJ^ 

tier forain, faubourg du le* 
entre les mains de M. Cillet, 
Neuve-St-Augustin, 33, .syndic il 

faillite (N- 1639» du gr.). 

Pour. euconiomiuitie»im\ 

à la vérification rte f*"" J 
commencera Immed-Mevii»' "H 

l'expiratimde etiim 
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